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DEH Direktion fur Entwicklungszusammenarbeit und
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ERG Exportrisikogarantie
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UNICEF United Nations International Children’s Emergency Fund
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EVD Eidgendssisches Volkswirtschaftsdepartement

BAWI Bundesamt flr Aussenwirtschaft

IKRK Internationales Komitee vom Roten Kreuz

OPEC Organisation erdolexportierender Lander

MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Sidens

BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Verminderung steuerlicher
Bemessungsgrundlagen und das grenziberschreitende Verschieben von
Gewinnen durch multinationale Konzerne)

BIZ Bank fur Internationalen Zahlungsausgleich

LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle

UdSSR Sowjetunion

WBK-NR Kommission fur Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats

ABC-Waffen Kernwaffen, biologischen, chemischen oder radiologischen Waffen

1ZA Internationale Zusammenarbeit

EMD Eidgendssisches Militardepartement,
heute: Eidgendssisches Departement fir Verteidigung,
Bevolkerungsschutz und Sport (VBS)

cisgender Eine Person, deren Geschlechtsidentitat tbereinstimmt, mit dem

oder Geschlecht, dem sie nach der Geburt zugeordnet wurde.

BHEARET  UNO-Hochkommissariat fur Menschenrechte

BRICS Brasilien, Russland, Indien, China und Stdafrika

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

OoMC Organisation mondiale du commerce

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24



SECO
CPE-CE
OSCE
OoLP
ONG
OCDE
OFAG
CPE-CN
FMI

UE

EAR
DDC
OVF

Uss
CER-CN
DFAE
DEFR
OTAN
DDA
GRE
CSCE
CE
UNICEF
UsP
DFE
OFAEE
CICR
OPEP
MERCOSUR
BEPS

BRI
LGBTI
URSS
CSEC-CN

Armes ABC
Cl
DMF

cisgenre

HCDH
BRICS

Secrétariat d'Etat a I'économie

Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
Organisation de libération de la Palestine

Organisation non gouvernementale

Organisation de coopération et de développement économiques
Office fédéral de I'agriculture

Commission de politique extérieure du Conseil national
Fonds monétaire International

Union européenne

Echange automatique de renseignements

Direction du développement et de la coopération

Office fédéral vétérinaire (aprés: Office fédéral de la sécurité
alimentaire et des affaires vétérinaires OSAV)

Union syndicale suisse

Commission de I'économie et des redevances du Conseil national
Département fédéral des affaires étrangéres

Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
L'Organisation du traité de I'Atlantique nord

Direction de la coopération au développement et de I'aide humanitaire
Garantie contre les risques a I'exportation

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe

Communauté européenne

United Nations International Children’s Emergency Fund

Union Suisse des Paysans

Département fédéral de I'économie publique

Office fédéral des affaires économiques extérieures

Comité international de la Croix-Rouge

Organisation des pays exportateurs de pétrole

Marché commun du Sud

Base Erosion and Profit Shifting (Erosion de la base d'imposition et
transfert des bénéfices)

Banque des reglements internationaux
Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
Union des Républiques Socialistes Soviétiques

Commission de la science, de I'éducation et de la culture du Conseil
national

Armes atomiques, biologiques, chimiques ou radiologiques
coopération internationale

Département militaire fédéral,
aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

Se dit d'une personne qui se reconnait dans le sexe qui lui a été attribué
a la naissance

Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de 'hnomme
Le Brésil, la Russie, I'Inde, la Chine et I'Afrique du Sud
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BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI

Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen
Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer a I'exposition universelle de catégorie
A organisée a Dubai en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des colts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de I'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la derniére exposition universelle ayant eu lieu a Milan en 2015.

Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et I'lran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que I'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera I'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer a une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour I'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération a payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangéres a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit.

Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi I'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de I'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulévent, tous
trois, les problémes que connait le pays en la matiére. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de I'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la méme position que les deux partis de gauche, a savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-la. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont recemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela trés probablement gréce a la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises a plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus.

Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixieme du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique trés intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés a 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable a la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".

Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de I'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 - ces dernieres provenant principalement des rangs de
['UDC et du PS.

Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée a travers la
Suisse, avec en guise d'entrée - comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau - les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. '
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BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 17.12.1992
HANS HIRTER

ANDERES
DATUM: 31.12.2019
MARC BUHLMANN

Rechtsordnung
Offentliche Ordnung

Im Marz konnte der Bundesrat den 1989 vom Parlament in Auftrag gegebenen
Extremismusbericht veroffentlichen. In einem ersten Teil gibt der Bericht einen
Uberblick tber extremistische Bestrebungen. In seiner Gesamtbeurteilung halt der
Bundesrat fest, dass es in der Schweiz zur Zeit keinen gravierenden politischen
Extremismus gibt, der die innere Sicherheit gefdahrden wirde. Hingegen haben im
untersuchten Zeitraum die kriminellen Aktionen mit rechtsradikalem und rassistischem
Hintergrund eindeutig zugenommen. Ebenfalls haufiger als friher kam es gemass
diesem Bericht zu politisch motivierten gewalttatigen Auseinandersetzungen zwischen
einzelnen Auslandergruppen, namentlich aus dem Iran, der Turkei und dem ehemaligen
Jugoslawien. Der zweite Teil listet die Manifestationen extremistischer Gewalttatigkeit
auf, wie sie die Polizei im Zeitraum 1989-91 registriert hat. Dabei werden nicht nur die
Gewalttaten mit erwiesener oder vermuteter rechtsradikaler Taterschaft aufgelistet,
sondern auch die bestehenden extremistischen Organisationen Ubersichtsmassig
dargestellt. Der Nationalrat nahm den Bericht als Erstrat zur Kenntnis; ein auch von
Abgeordneten der Liberalen getragener Riickweisungsantrag Scherrer (ap, BE), der dem
Bericht Einseitigkeit vorwarf und bemangelte, dass er extremistische Aktionen von
Umweltschitzern (z.B. Strassensperren) nicht erwéhne, fand keine Zustimmung. 2

Institutionen und Volksrechte
Regierungspolitik

Auch 2019 trafen sich die Spitzen der vier Regierungsparteien, um im Rahmen der von-
Wattenwyl-Gesprache mit dem Bundesprésidenten und einer Delegation des
Bundesrats Uber wichtige anstehende Geschéfte zu diskutieren. Die Regierung nutzt
diese vier mal pro Jahr im von-Wattenwyl-Haus in Bern stattfindenden Gespréache, um
Uber zentrale Anliegen zu informieren und mit den Parteien Uber mogliche
Loésungsansatze zu verhandeln.

Mitte Februar, kurz vor der Frihjahrssession, diskutierten Guy Parmelin, Ignazio Cassis,
der aktuelle Bundesprasident Ueli Maurer sowie Bundeskanzler Walter Thurnherr mit
den Parteien Uber die Europapolitik und die wirtschaftliche Entwicklung.
Aussenminister lIgnazio Cassis informierte Uber den Stand des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU und Uber das Vorgehen beim UNO-Migrationspakt.
Diskutiert wurde weiter Uber die Auswirkungen des Brexit auf die Schweiz. Neo-
Wirtschaftsminister Guy Parmelin orientierte Uber die Konjunkturlage und Uber die
geplanten Gesprache Uber ein Freihandelsabkommen mit den USA. Im Weiteren
kritisierten die Parteien, dass der Bundesrat mit seiner Weigerung, eine unabhéngige
Behdorde einzusetzen, die Regulierungsfolgenabschatzungen bei neuen Gesetzen
vornehmen soll, verschiedene Motionen nicht vollstandig umsetze.

Um Uber die Beschaffung der neuen Kampfflugzeuge zu diskutieren, nahm die neue
Vorsteherin des VBS, Viola Amherd, erstmals als Bundesratin an den von-Wattenwyl-
Gesprachen teil. Sie flhrte aus, dass der Kauf der Flugzeuge, nicht aber des ebenfalls zu
beschaffenden  Systems  fur eine  bodengestlitzte  Luftverteidigung  als
referendumsfahiger Planungsbeschluss vorgelegt werden soll. Neben Amherd, dem
Bundesprasidenten und dem Bundeskanzler war auch Simonetta Sommaruga bei den
Gesprachen zugegen. Die Neo-Energieministerin informierte Uber die Entwicklungen in
der Klimapolitik, da das Parlament in der anstehenden Sommersession auch Uber das
CO2-Gesetz debattieren wird. Finanzminister Ueli Maurer berichtete zudem Uber den
Stand der Bundesfinanzen. Man habe ein finanzpolitisches Ausnahmejahrzehnt hinter
sich. Die Parteien wuinschten schliesslich auch eine Information zur aktuellen
Europapolitik.

Das Europadossier war dann auch wieder Gegenstand der Klausur im Vorfeld der
Herbstsession Ende August, bei der der Bundesrat in corpore teilnahm. Ignazio Cassis
informierte Uber die innenpolitische Diskussion, die zu den noch offenen Punkten im
Rahmenabkommen angestossen worden sei. Guy Parmelin sprach zu den
Freihandelsverhandlungen mit den Mercosur-Staaten. Diskutiert wurde zudem Uber die
Probleme mit sogenanntem «Soft Law». Schliesslich legten die einzelnen
Departementsvorsteherinnen und -vorsteher ihre strategischen Ziele im Rahmen der
Legislaturplanung 2019-2023 dar. Die Parteien betonten dabei die Bedeutung der
Digitalisierung.
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INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER

Mitte November - also nach den eidgendssischen Wahlen und vor der ersten Session
der 51. Legislatur - diskutierten die Beteiligten Politikspitzen tUber die prognostizierte
konjunkturelle Abschwachung. Im Rahmen der Diskussionen rund um die Europapolitik
kam erneut der Brexit und die so genannte «Mind the gap»-Strategie zur Sprache: Die
Schweiz hat sich frih mit Hilfe von bilateralen Abkommen mit Grossbritannien auf
mogliche Szenarien vorbereitet. Debattiert wurde zudem auch der Fall «Pilatus» bzw.
der Entscheid des EDA, dass die Unterstltzung der Regime von Saudi-Arabien und den
Vereinigten Arabischen Emiraten durch die Pilatus Werke einzustellen sei. *

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Des tensions croissantes ont caractérisé la situation internationale en 1980, tant dans
les relations Nord-Sud qu'Est-Ouest. L'écart de niveau de vie entre les pays
industrialisés et ceux du tiers monde prend des proportions inquiétantes et I'on ne
peut ignorer les appels, qui préconisent un transfert massif des ressources et un nouvel
ordre économique mondial. Aprés I'invasion de I'Afghanistan par I'Union soviétique, la
confrontation entre les deux grands de I'Est et de I'Ouest s'est accentuée.

La politique étrangére prend une importance toujours plus grande en raison, d'une
part, du climat politique menacant & I'échelle mondiale et, d'autre part, de
I'interdépendance croissante des Etats qui s'accentue. Les Grandes lignes de la
politique gouvernementale pour la législature de 1979 a 1983 (MCF 80.001) tiennent
compte de cette évolution puisqu'elles accordent aux relations avec I'étranger une
place plus en vue que par le passé. C'est précisément en relation avec cette nouvelle
appréciation de la politique étrangere que I'on doit juger le nouveau style de direction
du DFAE, voulu par le conseiller fédéral Aubert. Pour la Suisse, qui n'est pas membre
des Nations Unies, cet engagement plus marqué se reflete surtout et naturellement
dans des relations bilatérales plus intenses, nouées notamment a I'occasion des
voyages qu'effectue notre ministre des affaires étrangéres, par exemple au Portugal, en
Roumanie, en Suede, Finlande, Yougoslavie et Angleterre, ainsi que lors des visites en
Suisse de représentants de pays étrangers. Ces nombreux voyages du chef de notre
diplomatie, cette année, ont été d'autant moins critiqués que la visite & Moscou, qui
était prévue, a été radiée du programme de M. Aubert, ce qui a supprimé une pierre
d'achoppement.

(c.f. aussi: Relations bilatérales avec I'URSS)

Le postulat (Po. 79.370) Barchi (prd, TI) a été une conséquence de la discussion
concernant la réactivation de notre politique étrangere. Il a proposé de repenser la
répartition des attributions entre I'exécutif et le législatif, compte tenu de notre
politique étrangere qui est aujourd'hui plus engagée que par le passé. Le Conseil
national n'a accepté ce postulat que partiellement.

Depuis le premier septembre, I'ambassadeur Probst assume la charge de Secrétaire
d'Etat du DFAE. Comme successeur de I'ambassadeur Weitnauer, il est le numéro deux
du département. Ce changement au sommet de la hiérarchie a provoqué, au début de
|'année, de vives discussions dans la presse et I'opinion publique, cela d'autant plus que
I'information officielle a été bien maigre a ce sujet. Le bruit selon lequel M. Weitnauer
avait offert l'asile en Suisse au shah d'lran n'a pas cessé, méme apres le démenti du
Conseil fédéral. La plupart des observateurs ont attribué la mise a la retraite anticipée
de ce haut fonctionnaire, distingué et méritant, a des divergences d'ordre personnel
avec M. Aubert. La presse bourgeoise a jugé scandaleuse la politique du ministre des
affaires étrangéres en matiere de personnel et a parlé d'un «cas Aubert». Dans une
interpellation urgente, le groupe parlementaire UDC du Conseil national a demandé si
le fait de se séparer de M. Weitnauer inaugurait un changement de notre politique
étrangere dans le sens d'une nouvelle dynamique. Dans sa réponse, M. Aubert a relevé
que le choix des hauts fonctionnaires incombe au Conseil fédéral. Celui-ci doit
s'entourer de collaborateurs qui sont, a ses yeux, les plus capables d'exercer leur
fonction. Il n'y a pas lieu de s'attendre & un changement d'orientation de la politique
étrangere. *
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INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 18.09.1990
BRIGITTE CARETTI

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.04.1991
ANDRE MACH

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN

Le chef du DFAE n'omit cependant pas de mentionner la responsabilité des pays
industrialisés — y compris la Suisse — dans cette impasse, notamment par leurs
exportations de technologies avancées ou d'armes. Une meilleure appréciation dans
ces livraisons s'imposerait donc, selon le conseiller fédéral, ainsi qu'une plus grande
prise en considération, dans ce domaine, des principes des droits de 'homme et de la
possibilité de suspendre des autorisations déja délivrées. Depuis I'automne 1980, les
exportations d'armes a destination de I'lran et de I'lrak sont, en Suisse, strictement
interdites. °

De retour d'une visite officielle en Iran et en Turquie afin d'évaluer les possibilités de
venir en aide aux réfugiés kurdes d'lrak affluant dans ces deux pays, le chef du DFAE
s'est montré indigné par le traitement infligé par le régime de Saddam Hussein a sa
minorité kurde. Le Conseil fédéral a décidé d'accorder une aide d'urgence de 12
millions de francs. ¢

Der Nationalrat nahm im Marz 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtuberblick Uber die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz Uber die bundesratliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafur
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat geméss Bericht flnf
globale Trends, dazu gehdrten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossméchten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwachung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU wirden
starker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklarte der Bundesrat im
Bericht.

Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was fur
die Schweiz bedeute, dass der européaische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen durfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europdischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) wiirdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Tragerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohérenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
dusserte er sich zur fehlenden Fihrung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Koéppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemangelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhéngigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte fir den Bericht und die gestarkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) beméngelte stellvertretend
flr die grine Fraktion diverse inhaltliche Licken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich  wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich Uberzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Koharenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohérenter und glaubwurdiger
prasentieren durfte.

Die Kenntnisnahme durch den Stédnderat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frihlingssession 2020. 7
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Der Bundesrat verdffentlichte im Februar 2022 die Amerikas-Strategie 2022-2025 der
Schweiz, eine von insgesamt vier geografischen Folgestrategien zur Aussenpolitischen
Strategie 2020-2023. Diese diene gemass Bericht der Verbesserung der Kohérenz der
Aktivitdten auf dem amerikanischen Kontinent (Nord-, Zentral- und Sidamerika). Der
Bundesrat unterscheide dabei zwischen funf geografischen Schwerpunkten: den USA;
Kanada; den «Jaguaren» Lateinamerikas (Argentinien, Brasilien, Chile, Kolumbien,
Mexiko, Peru); den IZA-Landern des EDA (Bolivien, Haiti, Honduras, Kuba, Nicaragua);
und ausgewahlten Regionalorganisationen.

Fur die Zusammenarbeit mit den USA und Kanada seien alle vier Schwerpunktthemen
der Aussenpolitischen Strategie (Frieden & Sicherheit, Wohlstand, Nachhaltigkeit,
Digitalisierung) relevant, da beide Staaten nicht nur wirtschaftlich, sondern auch
kulturell extrem eng mit der Schweiz verbunden seien. Als Mitglieder diverser
multilateraler Organisationen seien die beiden Lander in vielen Gebieten wie dem
Klimaschutz, der Digitalisierung oder der Sicherheitspolitik tonangebend.

Lateinamerika und die Karibik seien eigentlich keine Schwerpunktregion der Schweizer
Aussenpolitik, trotzdem habe die Schweiz auch in diesen Gebieten bedeutende - vor
allem wirtschaftliche - Interessen. Wahrend der Fokus der Kooperation bei den Jaguar-
Staaten ahnlich breit wie im Falle der nordamerikanischen Staaten gelagert sei, spiele
die Digitalisierung im Falle der IZA-Lander keine Rolle. Man habe sich im Rahmen der
IZA-Strategie 2021-2024 dafir entschieden, die bilaterale Entwicklungszusammenarbeit
des EDA in Lateinamerika und der Karibik bis Ende 2024 schrittweise abzubauen. Die
Schweiz setze ab 2025 aber in diesen beiden Gebieten weiterhin auf Engagements in
multilateralen Organisationen; auf die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit des
SECO; auf die Forderung von Frieden; Rechtsstaatlichkeit und Menschenrechte; auf die
Humanitare Hilfe; auf Globalprogramme zu Klimawandel, Wasser, Ernahrung,
Gesundheit und Migration, sowie auf den Kulturaustausch.

Uber die Regionalorganisationen, in denen die Schweiz Mitglied ist oder
Beobachterstatus hat, versuche die Schweiz ihre Interessen und Werte zu starken. Sie
konzentriere sich dabei auf die Themen Frieden und Sicherheit, Wohlstand und
Nachhaltigkeit, indem man die regionale Zusammenarbeit und den Austausch von Best
Practices fordere und die Handlungsfahigkeit der regionalen Organisationen starke.

Fur die Umsetzung der Strategie arbeite man einerseits mit Gast- und Drittstaaten,
andererseits mit internationalen Organisationen, Universitdten, NGOs und privaten
Unternehmen zusammen. 8

Im November 2022 reichten die Aussenpolitischen Kommissionen beider Réate zwei fast
gleichlautende = Kommissionsmotionen  zur  Unterstiitzung der iranischen
Zivilgesellschaft ein. Wahrend sowohl die APK-NR (Mo. 22.4278) als auch die APK-SR
(Mo. 22.4274) den Bundesrat damit beauftragen wollten, angemessene Massnahmen zu
ergreifen, um die iranische Zivilgesellschaft in ihrem Kampf fur Frauen- und
Menschenrechte zu unterstitzen, forderte die nationalratliche Motion zuséatzlich die
vollstandige Ubernahme der EU-Sanktionen gegen Mitglieder des iranischen Regimes.
Beide Kommissionen begriindeten ihre Vorstdsse damit, dass das iranische Regime mit
physischer Gewalt gegen die zivilgesellschaftlichen Proteste vorgehe und iranische
NGOs daher finanziell und durch weitere geeignete Massnahmen unterstitzt werden
mussten.

Eine Kommissionsminderheit Nidegger (svp, GE) in der APK-NR wund eine
Kommissionsminderheit Chiesa (svp, TI) in der APK-SR beantragten, die Motionen
abzulehnen. Auch der Bundesrat sprach sich fur die Ablehnung beider Motionen aus, da
die Schweiz bereits mit mehreren diplomatischen Interventionen auf bilateraler und
multilateraler Ebene auf die jungsten Entwicklungen reagiert habe. Das EDA flhre
zudem einen Menschenrechtsdialog mit dem Iran und spreche dabei auch Einzelfélle
von Menschenrechtsverletzungen gezielt und offen an. Eine Unterstitzung von
zivilgesellschaftlichen Organisationen sei mit erheblichen Risiken verbunden, da
Vergeltungsmassnahmen gegen diese Organisationen ergriffen werden kdnnten,
argumentierte der Bundesrat weiter. Die Schweiz arbeite geméss dem Vorsorgeprinzip
mit internationalen Organisationen zusammen, unter anderem unterstlitze das EDA
Projekte des UNICEF und des OHCHR im Bereich der Jugendjustiz. Die Schweizer
Botschaft in Teheran férdere zudem NGO-Projekte in den Bereichen Entwicklung,
humanitare Hilfe und menschliche Sicherheit zugunsten der iranischen Bevdlkerung.
Der Bundesrat gewichte schliesslich die besondere Rolle der Schweiz mit ihren
Schutzmachtmandaten hoher als den mdglichen Effekt zuséatzlicher Sanktionen gegen
den bereits stark sanktionierten Iran.

Wahrend der Standerat die Motion seiner APK in der Frihjahrssession mit 20 zu 19
Stimmen (bei 1 Enthaltung) aufgrund der Gegenstimmen der FDP-, SVP- und einiger

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24



ANDERES
DATUM: 27.02.2023
AMANDO AMMANN

MOTION
DATUM: 28.09.2023
BERNADETTE FLUCKIGER

Mitte-Mitglieder knapp ablehnte, beschloss der Nationalrat mit 105 zu 65 Stimmen (bei
4 Enthaltungen) gegen den Willen der SVP- und der FDP-Fraktion die Annahme der
Motion seiner Kommission. Im Standerat standen vor allem die wichtige Rolle der
Schweiz mit ihren Schutzmachtmandaten im Iran und der privilegierte diplomatische
Zugang zum Regime im Vordergrund. Auch in der nationalrdtlichen Debatte wurden
diese Bedenken aufgeworfen, verfingen aber bei der Ratsmehrheit nicht. Nationalrat
Walder (gp, GE) warnte etwa davor, dass der Iran nicht davon ausgehen dirfe, dass ihm
die Gewahrung von Schutzmachtmandaten eine Vorzugsbehandlung durch die
Schutzméachte garantiere. Die Menschenrechtsbilanz des Iran sei seit Jahren dramatisch
und ein Verzicht auf weitere Sanktionen kénnte als Unterstitzung des Regimes
interpretiert werden. ?

Mitte Januar 2023 verabschiedete der Nationalrat auf Antrag der APK-NR eine
Erklarung fiir Menschenrechte und Demokratie im Iran und forderte damit den
«sofortigen Stopp der staatlichen Brutalitdt gegen Demonstrierende». Die grosse
Kammer zeigte sich bestlrzt Uber die Menschenrechts- und insbesondere
Frauenrechtsverletzungen des iranischen Regimes, verurteilte dessen Gewalt gegen die
Zivilbevolkerung und verlangte die Freilassung aller politischen Gefangenen, die
Abschaffung der Todesstrafe und die Durchfiihrung von demokratischen Wahlen. Des
Weiteren machte sie sich daflr stark, dass die internationale Staatengemeinschaft dem
Schutz ethnischer, religiéser und sprachlicher Minderheiten im Iran mehr Bedeutung
beimessen muss, und wies auf die Bedeutung der vom UNO-Menschenrechtsrat
beschlossenen «Fact Finding Mission» im lIran hin. Vom Bundesrat forderte der
Nationalrat die politische und finanzielle Unterstitzung von zivilgesellschaftlichen
Kraften, die sich fur Menschenrechte und Demokratie im Iran einsetzen, sowie die
Ubernahme der von der EU gegen den Iran verhéngten Sanktionen.

Eine Kommissionsminderheit Nidegger (svp, GE) lehnte die Erkldrung ab.
Minderheitssprecher Nidegger begrindete die Ablehnung damit, dass sich der
Bundesrat bereits zur Thematik geaussert und erste Sanktionen im Zusammenhang mit
iranischen Drohnenlieferungen an Russland verhangt habe. Das Parlament sollte seiner
Meinung nach nicht den «Lead» in einem Thema Ubernehmen, das im
Kompetenzbereich des Bundesrats liege. Auch sei es eine Anmassung, sich in die
Rechtsordnung anderer Staaten einzumischen und die Abschaffung der Todesstrafe zu
fordern, das tue man bei Verblindeten wie den USA oder Japan schliesslich auch nicht.
Die Schweiz solle stattdessen neutral bleiben und ihre Guten Dienste anbieten.
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR), die Kommissionssprecherin der APK-NR,
appellierte an den Rat, mit der Erkléarung ein klares Signal fur die Menschenrechte und
die Demokratie im Iran zu senden. Die Kommission sei der Ansicht, dass die Schweiz
ihre offiziellen Beziehungen zum Iran parallel zur Kritik des Parlaments weiterfihren
kénne, erklarte sie. Das Instrument der Erklérung sei dazu da, um die Gefluihle und
Meinungen breiter Bevolkerungsteile angesichts weitreichender Ereignisse abzubilden,
was hier der Fall sei. Die Entscheidung zur Verabschiedung der Erklarung fiel mit 107 zu
71 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) schliesslich deutlich aus. Die SVP- sowie ein Grossteil
der FDP-Liberalen-Fraktion wehrten sich erfolglos gegen die Verabschiedung der
Erklarung. ©

Der Standerat befasste sich in der Herbstsession 2023 mit der Motion der APK-NR zur
Unterstiitzung der iranischen Zivilgesellschaft (Mo. 22.4278), nachdem er eine dhnliche
Motion seiner eigenen APK (Mo. 22.4274) bereits abgelehnt hatte.

Daniel Jositsch berichtete fir die Mehrheit der vorberatenden APK-SR, dass diese die
Motion zur Annahme beantrage, jedoch noch eine Anderung vornehmen méchte: Der
Bundesrat solle weiterhin beauftragt werden, «soweit sinnvoll und angemessen
Massnahmen zu ergreifen, um die iranische Zivilgesellschaft in ihrem Kampf fir Frauen-
und Menschenrechte zu unterstiutzen». Die Forderung, die Sanktionen der EU gegen
den Iran vollstdndig zu Ubernehmen, soll jedoch gestrichen werden. Die
Kommissionsmehrheit ziehe es vor, wenn der Bundesrat im Rahmen des
Schutzmachtmandats fir den Iran versuche, die Menschenrechtssituation zu
stabilisieren. Marco Chiesa (svp, Tl) vertrat die Minderheit der Kommission, die die
gesamte Motion zur Ablehnung beantragte. Chiesa warnte davor, die guten
diplomatischen Beziehungen mit dem Iran aufs Spiel zu setzen. Der Bundesrat solle
lieber wie bis anhin in diesem Rahmen die Menschenrechtslage sowie die immer noch
existierende Todesstrafe ansprechen. Aussenminister Cassis erlauterte, dass der
Bundesrat das Anliegen unterstutze, der iranischen Zivilbevolkerung zu helfen. Die
Schweiz versuche bei allen moglichen Gelegenheiten, die Unterdrickung der
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Zivilgesellschaft und insbesondere der Frauen zu diskutieren und zu verurteilen. Man
musse jedoch vorsichtig agieren, denn jede direkte Unterstitzung iranischer
Menschenrechtsorganisationen kénne diese in Gefahr bringen. Die Schweiz habe
aufgrund der verschiedenen Schutzmachtmandate und aufgrund der eigenstandigen
und differenzierten Aussenpolitik jedoch einen privilegierten Zugang zum Iran. Diesen
Zugang gelte es nun auf intelligente und sinnvolle Weise zu nutzen, um einen
«maximalen impact» zu erzielen. Der Aussenminister schloss mit der Bemerkung, dass
der Bundesrat die abgeanderte Motion unterstitze. Die kleine Kammer nahm den
abgeanderten Vorstoss mit 29 zu 8 Stimmen bei 2 Enthaltungen an. "

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Ende September wurde eine von der Schweiz zusammen mit Argentinien und Marokko
ausgearbeitete Resolution im UNO-Menschenrechtsrat in gegenseitigem Einvernehmen
verabschiedet. Durch diesen Entscheid wurde die Position eines neuen
Sonderberichterstatters geschaffen, welcher die UNO-Mitgliedsstaaten in Situationen
beraten und unterstitzen kann, in welchen die Menschenrechte oder das humanitare
Vélkerrecht grob verletzt werden. ™

Zwischenstaatliche Beziehungen

MIGRIERT Apres qu'il est devenu manifeste que les otages américains n'étaient plus aux
mains des étudiants mais que les dirigeants iraniens constituaient le moteur de cette
affaire, des voix se sont élevées en Suisse pour critiquer le DFAE: les diplomates
suisses, disaient-elles, devraient persister dans leur exigence de libération des otages
et, devant le refus des Iraniens, déposer ensuite leur mandat de puissance protectrice;
ne pas agir ainsi favoriserait en quelque sorte une violation durable du droit des gens.
Le conseiller fédéral Aubert a répondu a une question semblable de V. Oehen (an, BE)
en lui faisant remarquer qu'officiellement la situation n'avait pas changé depuis avril.
Notre ministre des affaires étrangéres a ajouté que le dépdt du mandat de puissance
protectrice enléverait toute crédibilité au principe de la disponibilité de la Suisse. *

Depuis avril, la Suisse représente officiellement les intéréts américains en Iran. Les
conditions dans lesquelles la Suisse a commencé a exercer son mandat de puissance
protectrice ont été vraiment exceptionnelles: I'ambassade américaine était occupée;
les diplomates américains étaient pris en otage. Malgré ces circonstances contraires au
droit des gens, la Suisse a répondu affirmativement a la requéte des Etats-Unis. En
effet, notre pays ne saurait refuser ses bons offices et services précisément dans des
situations difficiles, puisque le principe de disponibilité et sa longue tradition de
puissance protectrice I'y obligent moralement. L'lran a accepté que la Suisse
représente les intéréts américains. Les différends concernant le séquestre des biens de
|'ex-shah n'ont pas constitué un obstacle au mandat de la Suisse, étant donné que les
Iraniens ont fait usage des voies de droit ordinaires, auxquelles le Conseil fédéral les
avait renvoyés en 1979. Le mandat de puissance protectrice que remplit la Suisse
consiste surtout en un réle d'intermédiaire. Les efforts en vue d'obtenir la libération
des otages ont dépassé le cadre ordinaire d'une représentation d'intéréts. Cependant,
dans ces négociations, des diplomates suisses ont joué longtemps un rdle essentiel.
Vers la fin de I'année, les Algériens ont pris le relais. lls étaient en effet plus proche de
la mentalité islamique et révolutionnaire des dirigeants iraniens et leurs chances
d'aboutir a une solution étaient donc plus grandes. Aprés la libération des otages en
janvier 1981, la Suisse est encore restée puissance protectrice des Etats-Unis en Iran.

Aprés qu'il est devenu manifeste que les otages américains n'étaient plus aux mains des
étudiants mais que les dirigeants iraniens constituaient le moteur de cette affaire, des
voix se sont élevées en Suisse pour critiquer le DFAE: les diplomates suisses, disaient-
elles, devraient persister dans leur exigence de libération des otages et, devant le refus
des Iraniens, déposer ensuite leur mandat de puissance protectrice; ne pas agir ainsi
favoriserait en quelque sorte une violation durable du droit des gens. Le conseiller
fédéral Aubert a répondu a une question semblable de V. Oehen (an, BE) en lui faisant
remarquer qu'officiellement la situation n'avait pas changé depuis avril. Notre ministre
des affaires étrangeres a ajouté que le dépdt du mandat de puissance protectrice
enléverait toute crédibilité au principe de la disponibilité de la Suisse. ™
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Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'au chapitre des relations bilatérales, la Suisse
entretient un réseau de contacts aussi large que varié. Toute une panoplie de chefs
d'Etats, ministre des Affaires étrangéres ou délégations gouvernementales, a titre
officiel ou privé, ont séjourné dans notre pays. En particulier s'étaient les visites des
premiers ministres péruvien et indien, du vice premier ministre égyptien, des chefs
d'Etats du Venezuela et du Ghana, des ministres des Affaires étrangeres tunisien,
indonésien, belge , cypriote et portugais ainsi que les délégations gouvernementales du
Nicaragua et de I'lran.

Les visites officielles des présidents italien et autrichien ont été I'occasion de raffermir
quelque peu les liens privilégiés qui nous unissent a ces deux pays. On savait les
autorités italiennes particulierement préoccupées par le sort de ses ressortissants
travaillant en Suisse. Or il semblerait qu'au terme du voyage de S. Pertini, ce
contentieux ait en grande partie été aplani. Deux conventions ont méme été ou sont en
voie d'étre ratifiées par le parlement. La premiére porte sur une rétrocession des
prestations de l'assurance-invalidité aux saisonniers (MCF 80.075) et, dans un tout
autre domaine, le seconde vise & une rectification de frontiéres (MCF 81.060). Le
voyage du chef d'Etat italien avait du reste été précédé de celui de son ministre des
Affaires étrangeres.

Quant a la visite du chef d'Etat autrichien, elle avait avant tout pour but de discuter du
projet de ratification des accords consulaires (MCF 80.074) entre les deux pays,
concernant six Etats dans lesquels soit la Suisse, soit I'Autriche n'ont pas de missions
diplomatiques. Le parlement a en outre ratifié un traité avec ce pays portant sur la
réciprocité dans le domaine de la responsabilité de I'Etat. Désormais, les ressortissants
|ésés d'un des pays seront traités de la méme maniére que leurs propres nationaux.

De son c6té, le ministre du DFAE, P. Aubert, s'est rendu d'abord en France afin d'y
évoquer les conséquences pour le monde industriel et bancaire helvétique des
mesures francaises de nationalisation. Un certain nombre d'établissements francais
nationalisés ont en effet des filiales suisses. Le dossier controversé de la fuite des
capitaux et de I'évasion fiscale qui, en 1980, avait provoqué un refroidissement dans
nos liens avec ce pays voisin n'a guere été abordé. Dans une réponse a une question
ordinaire du Conseil national A. Ogi (udc, BE) qui désirait savoir dans quelle mesure les
actionnaires suisses seraient indemnisés, le Conseil fédéral P. Aubert a précisé que son
homologue francais avait donné toutes les garanties quant a une indemnisation
prompte.

Le chef de la diplomatie suisse s'est envolé par la suite pour le Canada afin de s'y
entretenir de I'importante question de I'embargo sur les livraisons d'uranium canadien
aux centrales nucléaires suisses. La Suisse demeure le seul pays contre lequel cette
mesure, décrétée en 1977, est toujours en vigueur. Notre pays refuse de signer un
accord additionnel par lequel il s'engagerait a mieux contréler ses exportations de
matériel nucléaire. Au terme de ces pourparlers, aucune solution satisfaisante ne
semble avoir été trouvée.

Malgré les récents événements qui ont quelque peu altéré nos relations avec certains
pays de I'Est, des contacts fructueux restent possibles. La visite de I'ambassadeur E.
Brunner en URSS tendrait a le prouver. Cette consultation s'inscrivait certes dans le
contexte des travaux de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(CSCE), mais elle marquait aussi la reprise du dialogue politique bilatéral. Depuis plus
de trois ans en effet, plus aucun haut fonctionnaire du DFAE ne s'était rendu & Moscou
et I'on se souvient que le voyage de P. Aubert, prévu en mars 1980, avait été annulé a la
suite de l'intervention soviétique en Afghanistan.

Cette démarche n'a pas empéché notre exécutif d'intervenir publiquement en faveur
de la famille du Prix Nobel de la paix, A. Sakharov. Une pétition a méme été remise a la
Mission de I'URSS auprés des organisations internationales & Genéve par une délégation
comprenant entre autres les députés M. Bauer (pl, GE) et G. Duboule (prd, GE).

Par ailleurs, la Suisse a conclu avec la Hongrie un accord fiscal (MCF 81.054), visant a
éviter que des sociétés dites mixtes, financées a la fois par I'industrie hongroise et par
des firmes suisses, soient imposées deux fois. Il s'agit de la premiere convention du
genre jamais signée par notre pays avec un Etat communiste. Plusieurs conventions de
ce type conclues avec la Nouvelle-Zélande (MCF 80.076), I'lrlande (MCF 81.028) et la
Grande-Bretagne (MCF 81.042) ont été modifiées.

Au lendemain du coup de force des militaires en Pologne, I'attention s'est
évidemment portée vers ce pays. Le Conseil fédéral a été I'un des premiers
gouvernements a condamner officiellement les mesures répressives ordonnées par
|'armée. Dans un communiqué publié en décembre, il a souhaité la levée de I'état
d'exception ainsi que le complet rétablissement des libertés fondamentales. D'aucuns
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se sont demandés si cette prise de position n'était pas susceptible de créer un
précédent dangereux dans la mesure ou il est extrémement rare que nos autorités
s'immiscent dans les affaires intérieures d'un pays. Cela d'autant plus qu'elles avaient
réagi mollement lors du coup d'Etat militaire en Turquie ou de I'arrivée de la junte au
pouvoir au Salvador.

Dans la plupart des grandes villes suisses, des manifestants se sont réunis a I'appel des
syndicats et des partis de gauche pour dénoncer |'état de siége en Pologne et pour
exprimer leur solidarité avec les syndicalistes polonais. Une manifestation nationale de
soutien a méme été organisée a Berne, manifestation qui a rassemblé plus de 10'000
personnes. Varsovie a publiquement critiqué I'attitude du Conseil fédéral dans cette
affaire et condamné le fait que les autorités helvétiques aient toléré la réunion de
leaders de «Solidarnosc» dans divers villes. Ce durcissement d'attitude ne devrait pas
affecter notre aide alimentaire a ce pays. Le gouvernement fédéral a en effet accepté
sous forme de postulat une motion (Mo. 80.931) du conseil national Gilnter (adi, BE) le
chargeant de renforcer les mesures prises jusqu'a présent.

A l'occasion de la rencontre & Berne entre P. Aubert et le responsable des Affaires
étrangéres au sein de I'Organisation de libération de la Palestine (OLP), le chef du DFAE
s'est déclaré prét a offrir ses bons offices pour un réglement équitable du conflit au
Proche-Orient. En outre, il a tenu & préciser a nouveau la position du Conseil fédéral.
Un tel réglement ne saurait étre envisagé sans y associer toutes les parties concernées.
Il faudra donc d'une part reconnaitre le droit d'lsraél a I'existence et a la sécurité dans
des frontiéres internationalement reconnues et d'autre part prendre en considération
les aspirations légitimes du peuple palestinien a se déterminer sur son propre avenir.
L'OLP représente a cet égard incontestablement la principale organisation
palestinienne. Voir sur ce sujet la question ordinaire (Q 80.833) du Conseil national G.
Baechtold (ps, VD).

Cette entrevue a suscité un certain nombre de réactions. Le PRD et les milieux pro-
israéliens I'ont nettement désapprouvée. lls ont estimé qu'en recevant un tel
représentant, le gouvernement ne faisait que cautionner une organisation terroriste et
remettait de surcroft en question la pratique qui consiste & ne reconnaltre que des
Etats légalement créés. Pour sa part, I'ambassade d'Israél en Suisse a recouru a un
procédé guere en usage dans notre pays. Elle a distribué a la presse un dossier sur les
déclarations récentes de ce responsable politique et de membres de I'OLP. Il est
effectivement exceptionnel qu'une mission d'un pays étranger s'en prenne a la
politique des autorités helvétiques. Cette visite pourrait cependant avoir des
répercussions plus importantes qu'il n'y parait. Elle montre en effet a la communauté
internationale que la Suisse, tout comme la plupart des Etats européens, admet que la
participation des Palestiniens a la recherche d'une solution au probleme du Proche-
Orient est primordiale et qu'a ce titre, I'OLP a un réle essentiel a jouer. ®

Le président de I'Equateur Rodrigo Borja Cevallos et son ministre des affaires
étrangéres, tout comme le ministre des affaires étrangeres argentin Guido di Tella
quelques semaines plus tard, ont eu des entretiens officiels avec R. Felber et J.P.
Delamuraz au sujet notamment de la coopération entre la Suisse et leur pays
respectif.

Afin de discuter de la situation dans la région du Golfe et de la persécution des
populations kurdes d'Irak, le chef du DFAE s'est rendu en Iran et en Turquie. "

Suite a I'arrestation a Berne d'un Iranien soupconné d'étre impliqué dans |'assassinat
de Chapour Baktiar, dernier premier ministre du Shah d'lran, les relations entre I'lran
et la Suisse se sont dégradées. Ce ressortissant iranien, Zeyal Sarhadi, qui faisait I'objet
d'un mandat d'arrét international, transmis par la France, devait étre extradé par la
Suisse vers la France, lorsque, quelques jours apres son arrestation, les autorités
iraniennes ont empéché une collaboratrice de I'ambassade suisse en Iran de quitter le
pays. Apres cet incident, le DFAE a aussitdt protesté aupres des autorités iraniennes
contre cette décision qui constitue une grave atteinte a la liberté de mouvement et a
décidé de fermer jusqu'a nouvel avis son ambassade. "
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Suite a l'arrestation & Berne d'un ressortissant iranien soupconné d'étre impliqué dans
|'assassinat en France de |'ancien premier ministre Chapour Baktiar, les relations
diplomatiques avec I'lran, s'étaient détériorées a la fin de I'année 1991. En 1992, celles-
ci ont été entachées par plusieurs événements qui ont exacerbé les tensions entre les
deux pays. L'année avait pourtant débuté sous de bonnes auspices, puisque
|'ambassade suisse a Téhéran avait été réouverte suite a une légere détente dans les
relations entre les autorités iraniennes et le personnel diplomatique helvétique. "

Comme l'avaient fait les autorités iraniennes a I'encontre du personnel diplomatique
suisse en décembre 1991, le DFAE a décidé de restreindre la liberté de mouvement des
membres de I'ambassade iranienne a Berne. Le DFAE a justifié cette décision comme
une mesure de réciprocité identique a celle appliquée a Téhéran. Quelques jours plus
tard, I'ambassade iranienne fut saccagée par un groupe d'opposants politiques au
régime islamique iranien, ce qui envenima les relations entre les deux pays. %

La décision des autorités suisses de satisfaire la demande d'extradition des autorités
francaises contre Zeyal Sarhadi amena celui-ci a faire recours aupres du Tribunal
fédéral; parallelement, différentes menaces de rétorsions économiques a I'égard des
entreprises suisses actives en Iran ont été exprimées dans la presse iranienne; celles-ci
furent prises trés au sérieux par le, Conseil fédéral. Par la suite, 'nomme d'affaires
suisse, Hans Buhler, a été arrété a Téhéran pour le motif d'avoir entretenu des contacts
illégaux avec des militaires iraniens. Pendant plusieurs semaines, les autorités de
Téhéran n'ont donné aucune explication sur cette arrestation. Méme si les deux pays
ont constamment nié I'existence de liens entre les deux affaires, il parait vraisemblable
que les accusations portées contre I'hnomme d'affaire helvétique ont été utilisées par
les autorités iraniennes afin de faire pression sur la Suisse dans I'affaire Zeyal Sarhadi.
Par ailleurs, le gouvernement iranien a décidé de mettre fin aux activités de 'unité du
CICR a Téhéran en raison «de violations fréquentes des limites de ses fonctions
prévues dans les conventions de Geneve». Les 15 délégués de |'organisation ont da
regagner la Suisse.

Aprés le rejet par le Tribunal fédéral du recours de Zeyal Sarhadi, ce dernier a été
extradé en France, ou il a été inculpé et incarcéré. Malgré les menaces des autorités
iraniennes, les relations entre les deux pays se sont quelque peu détendues par la suite.
Ainsi, les restrictions de mouvement pour le personnel des ambassades des deux pays
ont été levées. A la fin de I'année, a débuté le procés de Hans Biihler. 2

Une délégation du Conseil fédéral a recu le président de I'Argentine, Carlos Menem,
pour discuter des relations économiques entre les deux pays. Un accord de
rééchelonnement de la dette de I'Etat argentin et une déclaration d'intention conjointe
ont été signés lors de cette réunion.

Aprés la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thailande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a a nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de I'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de I'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans I'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine.

L'expulsion vers Téhéran par la France de deux Iraniens recherchés par la justice suisse
dans le cadre de |'assassinat du Kurde Kazem Radjavi en 1990 & Coppet (VD) a provoqué
des tensions diplomatiques entre la Confédération et le gouvernement francais. Alors
que la demande helvétique d'extradition des suspects semblait avoir recu un écho
favorable aupres des autorités francaises, ces dernieres - invoquant la raison d'Etat -
ont finalement décidé de renvoyer les deux ressortissants iraniens dans leur pays. Le
gouvernement suisse a alors immédiatement adressé une note de protestation au Quai
d'Orsay dans laquelle il a vivement regretté que la France n'ait pas respecté la
Convention européenne d'extradition de 1957 ni la Convention européenne de 1977
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pour la répression du terrorisme. Bien que le porte-parole du DFAE ait initialement
déclaré que l'affaire était classée, le Conseil fédéral a par la suite exigé du
gouvernement francais des explications supplémentaires sur son comportement dans
|'affaire. Les autorités fédérales, ayant jugé celles-ci insuffisantes et tardives, ont
finalement décidé de recourir aupres du Conseil d'Etat francais. A la grande
satisfaction d'Arnold Koller, la plus haute juridiction administrative francaise a donné
raison au gouvernement suisse en annulant la décision prise par Paris de ne pas
extrader les deux Iraniens vers la Suisse. A I'abri dans leur pays, ceux-ci ne peuvent
cependant plus étre inquiétés. %

Dans le cadre d'un voyage de huit jours en Amérique latine, le conseiller fédéral Flavio
Cotti - qui était accompagné pour la circonstance par des représentants de I'économie
suisse - s'est tout d'abord rendu au Pérou ou un accord d'entraide judiciaire en
matiere pénale a pu étre signé avec les autorités nationales. Au terme d'une entrevue
avec le président Alberto Fujimori, le chef du DFAE a ensuite poursuivi son séjour
diplomatique vers [I'Argentine. Placée sous le signe des relations économiques
bilatérales, la visite de Flavio Cotti a Buenos Aires a notamment permis la signature
d'une convention de double imposition entre les deux pays. Le chef de la diplomatie
helvétique a eu en outre un entretien avec le président argentin Carlos Menem. La
délégation suisse a finalement achevé son périple en Amérique latine par une halte au
Brésil ou le theme des droits de I'hnomme a été abordé en marge de discussions d'ordre
économique. %

Dans le courant de I'année sous revue, les Chambres fédérales ont approuvé les
conventions de double imposition avec la République de Slovénie, le Vietnam, le
Vénézuela, les Etats-Unis, la République slovaque ainsi qu'avec le Canada. Le
parlement a en outre habilité le gouvernement a ratifier un protocole modifiant la
convention de double imposition avec le Danemark. Enfin, le Conseil des Etats a
approuvé a l'unanimité une convention de double imposition avec I'Argentine ainsi
qu'un avenant modifiant la convention de double imposition avec la France. %

La Suisse et les Philippines ont signé une convention en vue d’éliminer les doubles
impositions en matiére d’'impdts sur le revenu. Le Conseil national a lui approuvé, en
tant que deuxieme chambre, deux autres conventions de double imposition avec
I’Argentine (97.057) et la France (97.067). %8

Pour la premiere fois depuis la révolution de 1979, une délégation de parlementaires
suisses (en l'occurrence, six membres de la commission des affaires étrangéres du
Conseil des Etats) s’est rendue en Iran. A I'issue de cette visite, les députés se sont dit
impressionnés par le potentiel de ce pays. %’

Le DFAE a sanctionné un de ses correspondants consulaires en le relevant de ses
fonctions. Ce dernier avait publiquement tenu (notamment a la télévision suisse
romande) des propos particulierement bienveillants a I’endroit d’un général qui avait
commandé la répression militaire dans les années 1976-1983. *°

Le ministre de I'Economie Pascal Couchepin s’est rendu a Paris pour y discuter avec
des membres du gouvernement Jospin. La ratification tardive des bilatérales par la
France, finalement signées quelques jours plus tard, a notamment été abordée. Pascal
Couchepin s’est ensuite envolé pour I'lran, accompagné d’une quarantaine d’hommes
d’affaires suisse. Il s’est entretenu avec le président Mohammad Khatami des relations
économiques entre les deux pays. Plus tét dans I'année, le conseiller fédéral avait visité
le Nigéria, ou I'affaire des fonds suisses de I'ex-dictateur Sani Abacha a été abordée en
méme temps que de nouveaux investissements helvétiques dans le pays. Il s’est aussi
rendu a Singapour et a Brunei, afin de consolider le développement des entreprises
suisses en Asie du Sud-Est. *
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Joseph Deiss s’est rendu au Kosovo pour une visite de travail. Il y a notamment
rencontré le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, Michael
Steiner, Chef de la Mission des Nations Unies. Outre son voyage d’avril (voir infra) en
Asie centrale, il a également visité I’Asie du Sud et a été recu au Bhoutan, au Pakistan, et
en Inde. Ces deux derniers pays sont des pays prioritaires de la DDC, mais la
coopération a été limitée ces derniéres années a la suite de la reprise des essais
nucléaires. Un bref passage de 8 heures a Kaboul lui a donné I'occasion de se rendre
compte personnellement de la situation. Le ministre des affaires étrangere s’est
également rendu au Japon, principal partenaire économique de la Suisse en Asie. En
déplacement en Fédération de Russie il a rencontré son homologue russe et s’est
entretenu sur la poursuite de la coopération humanitaire, technique et financiere. La
visite officielle de travail en Iran a permis de rencontrer le président Khatami, d"écouter
son avis sur la situation dans la région et de signer une convention de double
imposition avec la République islamique. Lors d’une courte visite chez le voisin du
Liechtenstein, Joseph Deiss a abordé les implications des négociations bilatérales en
cours sur les places financiéres respectives. *

Le Conseil fédéral a publié des messages concernant des Conventions de double
imposition avec I'lran et Israél. Les chambres ont accepté ces textes durant I'année
sous revue. Le Conseil national a approuvé, en tant que deuxiéme chambre, la
Convention de double imposition avec I'Ouzbékistan. **

En route pour le Forum économique de Davos, le président iranien Mohammad
Khatami a rencontré a Berne une délégation du Conseil fédéral & la fin du mois de
janvier. Si armes de destruction massive et droits de 'homme ont figuré au menu des
discussions, le président iranien a profité de sa venue pour remercier la Suisse de I'aide
apportée aux victimes du tremblement de terre de Bam de décembre 2003. **

La conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son coté, également effectué de
nombreuses visites a |’étranger. Pour son premier voyage de l'année, la conseillere
fédérale s’est rendue en Ukraine, afin de représenter la Suisse a la cérémonie
d’investiture du nouveau président, Viktor louchtchenko. Début février, la cheffe du
DFAE s’est rendue a Bruxelles, ou elle a rencontré Javier Solana, le Secrétaire général du
Conseil de I'Union européenne et Haut représentant pour la politique étrangere et de
sécurité commune de I'UE, ainsi que Benita Ferrero-Waldner, la commissaire
européenne aux relations extérieures et a la politique de voisinage. Les questions de la
situation au Proche-Orient et de [Initiative de Genéve ont été abordées avec le
premier, alors que les Bilatérales Il et les modalités de la future contribution suisse a la
cohésion de I'UE élargie ont été au centre des discussions avec Mme Ferrero-Waldner.
La conseillere fédérale a ensuite effectué une visite de six jours en Israél et en
territoires palestiniens. Elle a rencontré tout d’abord le Président de ['Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas, et le premier ministre, Ahmad Qorei, & Ramallah, a qui
elle a réaffirmé I'engagement humanitaire de la Confédération. Elle a également plaidé
pour que I'Initiative de Genéve ne soit pas « oubliée ». En Israél, elle a été recue par
son homologue et par le Président Moshé Katsav. Les entretiens ont porté sur les
relations entre la Suisse et Israél, ce dernier pays s'étant plaint d’'une campagne hostile
a son égard dans certains parlements cantonaux suisses et dans les médias. La
conseillere fédérale a ensuite effectué, a la fin février, une visite de six jours en
Amérique du Sud. Elle s’est rendue au Pérou, en Argentine et en Uruguay. Elle s'est
ensuite rendue a Ankara au mois de mars, afin de normaliser les relations entre la
Suisse et la Turquie, qui se sont dégradées en grande partie a cause de la question tres
sensible du génocide arménien. Elle a notamment rencontré son homologue turc
Abdullah Gul. La cheffe du DFAE a effectué une visite en Serbie-Monténégro au mois de
juin. Elle y a rencontré le Président serbe Boris Tadic. Sujet extrémement délicat,
Micheline Calmy-Rey a préné I'indépendance du Kosovo, province serbe actuellement
sous protectorat international, et a offert les services de la Suisse, afin d'aider Serbes
et Albanais dans leurs pourparlers. Le président serbe ne I'a pas entendu de cette
oreille, puisqu’il a rétorqué que la « fragmentation » de la Serbie-Monténégro serait un
« détonateur dangereux » pour la région. La conseillere fédérale a ensuite été recue a
Kiev au mois de juin, ou elle a rencontré le Président Viktor louchtchenko. Une
intensification des relations bilatérales entre la Suisse et I'Ukraine, notamment en
matiere de coopération technique et économique, a figuré au menu des discussions.
Fin juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite aux Etats-Unis, ou elle a rencontré
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son homologue américaine Condoleezza Rice. De nombreuses questions ont été
abordées, dont larrivée au pouvoir d’un ultraconservateur en lIran, un nouveau
protocole additionnel aux Conventions de Genéve, ainsi qu'un accord commercial
bilatéral (accord de libre-échange) entre la Suisse et les Etats-Unis. La conseilléere
fédérale s’est en outre rendue au siege de I'ONU a New York, ou elle a rencontré Kofi
Annan. Apres une visite officielle a Madrid, ou elle a été recue par son homologue
espagnol, la cheffe du DFAE s’est rendue au Kosovo. Elle y a rencontré le Président
kosovar Ibrahim Rugova et le premier ministre Bairam Kosumi. Elle a réaffirmé que le
DFAE souhaitait une «indépendance formelle » pour le Kosovo. Cette prise de
position, n‘a pas manqué de susciter les critiques de Belgrade, mais également des
remous aux chambres fédérales. Suite a une visite a Budapest, ou elle a rencontré son
homologue hongrois, Micheline Calmy-Rey a effectuée une tournée au Proche-Orient
au mois de novembre. Ce voyage en Egypte, en Israél, dans les territoires palestiniens et
au Liban a été centré principalement sur I'adoption d’'un embléme additionnel pour le
Mouvement de la Croix-Rouge. Au cours de cette visite, elle a rencontré le premier
ministre israélien Ariel Sharon et le Président de I'Autorité palestinienne Mahmoud
Abbas. En fin d’année, la conseillere fédérale s’est rendue en Slovénie, afin d’évoquer
|'aide de la Suisse a la cohésion de I'UE, et & Prague, ou elle a été recue par son
homologue tcheque. *

La Suisse et I'lran ont signé en mai le premier accord de commerce régissant les
échanges de marchandises entre les deux pays. *

En début d'année, le Conseil fédéral a arrété des mesures de coercition a I'encontre de
la République islamique d'lran et adopté une ordonnance a cet effet. La Confédération
applique ainsi la résolution 1737 votée par le Conseil de sécurité de I'ONU en décembre
2006. Cette ordonnance prévoit l'interdiction d'exportation de biens qui pourraient
contribuer au programme nucléaire ou au programme de missiles balistiques iraniens,
et notamment de substances nucléaires telles que l'uranium et le plutonium ou de
biens qui peuvent étre utilisés en vue de la construction d'installations nucléaires ou de
vecteurs d'armes nucléaires. ¥’

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant un protocole modifiant la
Convention contre les doubles impositions avec I'Argentine. *°

En visite en Iran au mois de mars, la conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a
rencontré a Téhéran son homologue Manoucher Mottaki, ainsi que le président iranien
Mahmoud Ahmadinejad. Si le dialogue sur les droits humains s’est poursuivi, la
conseillere fédérale a assisté a la signature d’un contrat d’approvisionnement en gaz
entre la Société d'électricité de Laufenburg SA et la société nationale iranienne
d’exportation de gaz. Fin mars, la chef de la diplomatie helvétique a effectué un voyage
de plusieurs jours dans les Balkans. Elle a tout d"abord inauguré la nouvelle ambassade
de Suisse a Pristina au Kosovo, puis a rencontré le président Etat Fatmir et le premier
ministre Hashim Thaci. Elle s’est ensuite rendue en Bosnie, ou elle s’est entretenue
avec son homologue Sven Alkalaj. Enfin, elle a été recue en Macédoine par son
homologue Antonio Milososki. Au mois de juin, la cheffe du DFAE s’est rendue en
Arménie, ou elle a rencontré son homologue arménien Eduard Nalbandian. Elle a
également été recue par le président arménien, Serge Sargsian, pour une visite de
courtoisie. Micheline Calmy-Rey a effectué ensuite un voyage de quatre jours en
Amérique du Sud. Elle s’est tout d’abord rendue en Colombie, ou elle a rencontré son
homologue Jaime Bermudez, avant de se rendre a Medellin pour visiter divers projets
d’aide humanitaire et de promotion civile de la paix. Puis elle s’est rendue au Brésil,
afin de signer un protocole d’entente sur un partenariat stratégique avec le ministre
des affaires étrangéres, Celso Amorim. En décembre, la cheffe du DFAE a effectué
plusieurs voyages. Elle a signé une convention destinée a éviter la double imposition
des revenus provenant du transport aérien international @ Doha avec le ministre gatari
de commerce, Fahad Bin Jassem Bin Mohammed Al Thani. Elle a ensuite représenté la
Suisse au Conseil ministériel de I'OSCE a Helsinki, avant de s’envoler pour la Russie
pour une visite de travail avec le ministre russe des affaires étrangéres Sergei Lavrov. La
cheffe de la diplomatie suisse et son homologue russe ont signé un accord concernant
la représentation par la Suisse des intéréts russes en Géorgie. Micheline Calmy-Rey
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s'est ensuite rendue & Prague, ou elle a rencontré son homologue tcheque Karel
Schwarzenberg. Les questions de politique européenne ont été au centre des
discussions. Enfin, la conseillere fédérale a effectué une visite de travail & Malte, ou elle
a été recue par le vice-premier ministre et ministre des affaires étrangéres, Tonio Borg.
Les entretiens ont porté sur des questions bilatérales, notamment sur la contribution
de la Suisse a I'¢élargissement de I'UE destinée a Malte.

Au mois d’avril, le Conseil fédéral a décidé d'appliquer le renforcement des sanctions
contre I'lran décidé par I'ONU. La Suisse ne livrera désormais plus a Téhéran de biens a
double usage relevant du nucléaire comme certaines machines-outils.

Les chambres ont adopté, durant I'année sous revue, le protocole modifiant la
Convention contre les doubles impositions avec I’Argentine. *

Micheline Calmy-Rey a mené des entretiens sur le dossier gazier et nucléaire, ainsi que
sur celui des droits de 'homme avec le président du parlement iranien Ali Larijani de
passage en Suisse au mois d’octobre. *?

Peu avant la conférence des Nations Unies contre le racisme a Geneve, Hans-Rudolf
Merz a rencontré le président iranien Mahmoud Ahmadinejad. Les discussions ont
porté sur les relations bilatérales, la politique mondiale et les droits de 'homme. En
marge du sommet, Micheline Calmy-Rey a répondu aux critiques de cette rencontre en
affirmant que la Suisse menait une politique de dialogue ouvert avec I'lran et
représentait les intéréts américains en Iran. Lors de la conférence, elle a dénoncé les
propos antisémites du président iranien. Cette rencontre a toutefois ravivé les tensions
entre Israél et la Confédération. **

Le Tribunal pénal fédéral a refusé d’accorder une entraide judiciaire pour élucider un
détournement de fonds publics en Iran. Il a considéré que la situation des droits
humains est trop compromise pour coopérer aux procédures pénales ouvertes par
Téhéran. *

Le Conseil fédéral a mis en place des sanctions contre I'lran suivant une résolution des
Nations Unies relative a I'interdiction d’exporter du matériel de guerre lourd et de
prendre des participations dans certaines entreprises iraniennes. Ces mesures
interdisent également les acteurs iraniens d’acheter des participations dans des
industries suisses qui pourraient soutenir la filiere nucléaire iranienne. Par la suite, les
Etats-Unis ont exhorté la Suisse a s"aligner sur I'UE en matiére de sanctions financieres
afin d’éviter que I'lran utilise la Suisse pour financer son programme nucléaire. *

Im Januar passte der Bundesrat die Sanktionen gegeniiber Iran denjenigen der EU und
den USA an. Die Sanktionen waren aufgrund diverser UNO-Resolutionen im
Zusammenhang mit dem iranischen Atomprogramm verhangt worden. Von den
Verscharfungen waren unter anderem der Bankensektor und der bilaterale Handel mit
Industriegitern betroffen. “

Beide Ratskammern stimmten in der Schlussabstimmung vom September dem
Abkommen mit Argentinien Uber die Rechtshilfe in Strafsachen einstimmig zu. Zuvor
war bei den Beratungen in der grossen Kammer von einer Minderheit aus SP-
Parlamentariern der Antrag gestellt worden, das Begehren zurlckzuweisen und mit
Argentinien zeitgleich ein neues Doppelbesteuerungsabkommen auszuhandeln, welches
die Amtshilfe nach OECD-Standard enthélt. Dieser Ruckweisungsantrag erhielt
allerdings keine Unterstitzung von blrgerlicher Seite und wurde klar abgelehnt. #/
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Les sanctions prises contre I'lran en janvier 2011 ont été renforcées en avril 2012, se
ralliant ainsi partiellement aux mesures décidées par I'UE. En juillet, les sanctions se
sont encore renforcées en limitant notamment le marché des métaux précieux, des
diamants et du matériel de surveillance Internet ou téléphonique. Cependant, le
gouvernement helvétique n’a pas suivi les USA et I'UE qui ont déclaré l'interdiction de
transactions pétroliéres avec I'lran. Les marchands suisses sont uniquement tenus de
déclarer les transactions. Ont également été refusées les sanctions contre la Banque
Centrale Iranienne. *

A la suite de négociations débutées en 2012, la Suisse et I'Argentine sont parvenues, en
mars 2014, & la signature d'une nouvelle convention visant & éviter les doubles
impositions sur le revenu et la fortune. Approuvé par les cantons ainsi que par une
majorité des milieux économiques concernés, le projet d'arrété fédéral a été soumis au
Parlement en octobre 2014. Lors de la session de printemps 2015, la chambre basse
s'est alors prononcée en faveur du projet du Conseil fédéral, tout comme la chambre
haute, durant la session suivante. Lors du vote final du 19 juin 2015, la CDI avec
I'Argentine a, en définitive, été adoptée par les parlementaires & 157 voix contre 34 et 3
abstentions au Conseil national et & I'unanimité au Conseil des Etats. *

In seiner im Oktober 2019 verdffentlichten Botschaft zur Anderung des
Doppelbesteuerungsabkommens mit dem Iran betont der Bundesrat die
Notwendigkeit eines Anderungsprotokolls, da das DBA mit dem Iran seit seiner
Unterzeichnung 2002 nicht mehr revidiert worden war. Neuerungen im Bereich des
Informationsaustauschs auf Ersuchen und im BEPS-Ubereinkommen mit der OECD
boten laut Bundesrat Grund genug, das Abkommen den aktuellen Gegebenheiten
anzupassen. Wie auch bei zahlreichen anderen Doppelbesteuerungsabkommen
mussten Massnahmen implementiert werden, um die BEPS-Mindeststandards zur
Missbrauchsverhinderung und zur Starkung der Verstandigungsverfahren zu
gewahrleisten.

In der Friihjahrssession 2020 gelangte das Anderungsprotokoll in den Nationalrat. Dort
setzten sich sowohl Nationalrat Bendahan (sp, VD) wie auch Martin Landolt (bdp, GL) -
als Sprecher der WAK-NR - flr die Annahme desselben ein. Die grosse Kammer zeigte
sich von deren Notwendigkeit (iberzeugt und genehmigte die Anderungen mit 144 zu 41
Stimmen (bei 5 Enthaltungen). Die Gegenstimmen stammten ausschliesslich aus den
Reihen der SVP. %

Bundesrat Ignazio Cassis traf im September 2020 in seiner Rolle als Aussenminister
den iranischen Prasidenten Hassan Rouhani und den iranischen Aussenminister
Mohammad Javad Zarif. Der Besuch des Schweizer Bundesrats in Teheran fand im
Rahmen des 100-Jahr-Jubildums der diplomatischen Beziehungen der beiden Lander
statt. Bundesrat Cassis betonte bei den Gesprachen den Schweizer Willen, sich
weiterhin fur einen konstruktiven Dialog zwischen dem Iran und anderen Staaten
einzusetzen. Zurzeit vertritt die Schweiz die Interessen der USA und von Saudi-Arabien
im Iran, sowie die iranischen Interessen in Saudi-Arabien und in Kanada. Mittels dieser
Schutzmachtmandate bemiht sich die Schweiz darum, die regionale Stabilitdt im
Mittleren Osten zu erhalten. Als Konsequenz der 2016 vereinbarten bilateralen
Roadmap drehten sich die Gesprache um Wirtschafts- und Finanzthemen, die
Menschenrechtslage und die Kooperation in den Bereichen Wissenschaft, Umwelt,
Gesundheit, geistiges Eigentum und nukleare Sicherheit. Zu letzterem Punkt zeigte sich
Bundesrat Cassis besorgt; so forderte er die iranischen Politiker dazu auf, das
Nuklearabkommen einzuhalten. ®

Der Bundesbeschluss Uber die Genehmigung eines Anderungsprotokolls des
Doppelbesteuerungsabkommens mit dem Iran kam in der Sommersession 2020 in den
Standerat, welcher ohne Gegenantrag darauf eintrat. Mit 31 zu 2 Stimmen (bei 1
Enthaltung) nahm er die Anderungen an. Gleiches tat er zwei Wochen spéater in der
Schlussabstimmungen mit 43 zu 2 Stimmen. Im Nationalrat war das Ergebnis der
Schlussabstimmung aufgrund der geschlossen dagegen stimmenden Fraktion der SVP
nicht ganz so eindeutig, doch auch er nahm das Anderungsprotokoll mit 141 zu 52
Stimmen (bei 5 Enthaltungen) klar an. %
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Anfang November 2022 gab der Bundesrat bekannt, dass das WBF gemeinsam mit dem
EDA entschieden habe, die Lieferung iranischer Drohnen nach Russland zu
sanktionieren. Damit Ubernehme die Schweiz die Sanktionen der EU gegen drei
iranische Militarangehorige und eine Firma, welche an der Entwicklung und Lieferung
von Drohnen an Russland beteiligt gewesen sein sollen. Diese Drohnen seien
anschliessend im Angriffskrieg Russlands gegen die Ukraine eingesetzt worden. Die
sanktionierten Subjekte durften damit nicht mehr in die EU oder die Schweiz einreisen,
mit ihnen durften keine Geschafte gemacht werden und allféllige Vermdgen in der
Schweiz konnten eingefroren werden. Gleichzeitig gaben beide Departemente aber
auch bekannt, dass man die weiteren - im Zusammenhang mit den gegenwartigen
Protesten - erlassenen EU-Sanktionen gegeniiber dem Iran nicht iibernehmen wolle.
Nach der Toétung von Jina Mahsa Amini in iranischem Polizeigewahrsam am 16.
September 2022 war es im Iran zu landesweiten Demonstrationen gekommen, welche
die iranische Regierung gewaltsam hatte niederschlagen lassen. Die EU sanktionierte
daraufhin elf Personen und vier Organisationen, die sowohl mit dem Tod der jungen
Iranerin als auch mit der Protestbekdmpfung in Verbindung gebracht wurden. Der
Bundesrat rechtfertigte den Verzicht auf die Ubernahme dieser Sanktionen damit, dass
die Schweiz den Tod von Amini als eines der ersten Léander auf héchster Stufe mit dem
Iran thematisiert und eine «rasche, unabhéngige und unparteiische Aufklarung
gefordert» habe. Auch die Gewaltanwendung gegen Protestierende habe man verurteilt
und den Iran auf bilateraler und multilateraler Ebene zur Einhaltung seiner
menschenrechtlichen Verpflichtungen aufgefordert. Diese Massnahmen erachtete der
Bundesrat als ausreichend. Zudem ubernehme die Schweiz finf Schutzmachtmandate
im oder fur den Iran, welche ebenfalls in die Abwagung miteingeflossen seien. Die
bereits bestehenden Finanz-, Reise- und Gutersanktionen wollte der Bundesrat
hingegen weiterhin aufrechterhalten.

Der emeritierte Rechtsprofessor Thomas Cottier erklarte die Zurlckhaltung des
Bundesrats im Tages-Anzeiger damit, dass die Schweiz bisher noch nie «thematische
Menschenrechtssanktionen» - also Sanktionen gegen Staaten, die auf ihrem Gebiet
Menschenrechte nicht einhalten - erlassen habe. Dementsprechend ware eine
Ubernahme aller EU-Sanktionen ein Paradigmenwechsel mit Prazedenzcharakter
gewesen. In der Folge hatte man diese auf weitere Staaten anwenden mussen, da die EU
derartige Sanktionen beispielsweise auch gegen China erlassen habe.

Der Entscheid des Bundesrats sorgte fir einige rote Kdépfe in der Schweizer
Parteienlandschaft. Marianne Binder-Keller (mitte, AG) forderte im Tages-Anzeiger
mehr Unterstitzung der Demokratiebewegung im Iran und kritisierte die nur teilweise
erfolgte Sanktionslibernahme. SP-Nationalrat Fabian Molina (sp, ZH) bezeichnete den
Bundesratsentscheid gar als «Skandal», fir den es rechtlich keinen Grund gebe. Auch in
der Bevolkerung formierte sich Widerstand gegen die offizielle Haltung der Schweiz: In
Bern protestierten kurz darauf tausende Personen auf dem Bundesplatz gegen das
iranische Regime und forderten eine Wende in der Schweizer Iran-Politik. Die grine
Nationalratin Natalie Imboden (gp, BE), die ebenfalls an den Protesten teilnahm,
kritisierte, dass sich die Schweiz hinter ihren Schutzmachtmandaten verstecke. %

Die APK-NR forderte mit einem im September 2023 eingereichten Postulat einen
Bericht zu den BRICS-Staaten. In diesem Bericht soll der Einfluss der BRICS-Staaten
auf die Weltordnung analysiert werden und eine Strategie der Schweiz gegenuber
dieser Staatengruppe erarbeitet werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme des
Postulats.

In der Wintersession 2023 wurde das Anliegen von den Kommissionssprechern Laurent
Wehrli (fdp, VD) und Fabian Molina (sp, ZH) dem Ratsplenum vorgestellt. Sie flhrten aus,
dass die BRICS-Staaten 2023 beschlossen hatten, die Lander Argentinien, Agypten,
Athiopien, Iran, Saudi-Arabien und die Vereinigten Arabischen Emirate einzuladen, sich
der BRICS-Staatengruppe anzuschliessen. Durch diesen Staatenzusammenschluss
wirden 40 Prozent der Weltbevolkerung und 36 Prozent der Weltwirtschaft
reprasentiert werden. Diesen Staaten werde also bald ein noch grosseres politisches
und wirtschaftliches Gewicht zukommen. Molina erlduterte fir die Kommission, dass im
geforderten Bericht Klarheit darliber geschaffen werden soll, wie sich die Schweiz in
Bezug auf den Anspruch der BRICS-Staaten, den Multilateralismus aktiv zu gestalten,
stelle; auch solle analysiert werden, welchen Einfluss die Staatengruppe in den
nachsten Jahren auf die Sicherheit und Blockbildung in Europa haben wird und welche
Strategie die Schweiz diesbezlglich verfolgen wolle. Schliesslich musse auch das
aussenwirtschaftliche Potential der BRICS-Staaten fur die Schweiz diskutiert werden.
Aussenminister Cassis erorterte, dass das Auftreten der BRICS-Staaten sowohl als
wachsendes Selbstbewusstsein des globalen Stidens, als auch als Zeichen der Kritik am
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heutigen westlichen Einfluss auf die internationale Ordnung gewertet werden kann.
Anschliessend wurde das Postulat stillschweigend angenommen. *

Gute Dienste

Dans le cadre de la crise internationale liée au dossier nucléaire iranien, le président
iranien Mahmoud Ahmadinejad a utilisé I'ambassade de Suisse & Téhéran (qui
représente les intéréts américains en Iran) pour transmettre une lettre adressée a son
homologue ameéricain. Suite & ce geste sans précédent depuis 1980 envers les USA,
I'lran a demandé a la Suisse d’examiner la possibilité d’organiser une conférence
internationale a Genéve, en vue de discussions entre I'lran et les pays disposant de
I"arme nucléaire. Malgré I'engagement du DFAE, aucune avancée significative n'a été
enregistrée durant I'année sous revue. *°

Dans le cadre de la crise internationale liée au dossier nucléaire iranien, la
Confédération a offert en début d’année son expertise nucléaire a Téhéran. *

Au mois de novembre, Geneve a accueilli des pourparlers entre les pays E3/UE+3 et
Ilran sur le dossier du nucléaire iranien. Malgré le pessimisme précédant les
négociations quant a possibilité de trouver un compromis avec l'lran, les discussions
ont abouti sur un plan d’action commun. La Suisse a salué cette grande avancée dans
un dossier longtemps reste gelé.

Début avril, & Lausanne, une entente a été conclue entre les E3/UE+3 et I’lran sur le
programme nucléaire iranien. Le sigle E3/UE+3 désigne les trois pays les plus influents
de I'Union Européenne, c'est-a-dire I'Allemagne, la France et la Grand-Bretagne, ainsi
que la Chine, les Etats-Unis et la Russie. Didier Burkhalter a salué cette déclaration
commune et déclaré qu'elle constituait un pas important vers plus de sécurité dans le
monde. ¥’

Au mois de décembre 2018, le Conseil fédéral publiait son rapport en réponse au
postulat «Bons offices. Faire un bilan des démarches de facilitation et de médiation
de la Suisse au niveau international». A titre de rappel, la notion de «bons offices»
regroupe différentes actions menées par la Suisse en faveur de la promotion de la paix:
les mandats de puissance protectrice et de représentation d'intéréts étrangers, la
politique d’Etat hote - organisation de conférences ou de négociations de paix sous
|'égide de la Suisse ou celui de I'ONU - ainsi que I'ensemble des activités relatives a la
facilitation du dialogue et & la médiation. Le rapport fait ainsi état des mandats de
puissance protectrice exercés notamment par la Suisse en Iran pour les Etats-Unis et
|'Arabie saoudite, en Géorgie pour la Russie ou encore en Egypte pour I'lran. Dans le
domaine de la médiation, le Conseil fédéral se félicite de pouvoir compter sur «un
solide réseau de contacts et des relations soigneusement entretenues depuis de
longues années», ayant par exemple permis a la Suisse d'exercer une médiation entre
I’Arménie et la Turquie en 2009 ou d'assurer des mandats de soutien tels que ceux
exercés depuis 2012 dans le contexte des conflits en Colombie ou au Myanmar. Si les
bons offices permettent a la Confédération de se profiler sur la scene internationale et
facilitent sous certains aspects le développement de la politique extérieure helvétique,
ils sont également synonymes de véritable valeur ajoutée. «lls servent I'image de la
Suisse», peut-on finalement lire en conclusion du rapport de I'exécutif fédéral. *
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Entwicklungspolitik

En 1990, des accords de rééchelonnement de dettes furent conclus avec I'Argentine
(248,6 millions de francs), le Mexique (47) et I'Equateur (10). Des traités de consolidation
de dettes le furent avec les Philippines (20), la Cote d'lvoire (90), le Gabon (2), la
Guinée-Bissau (3,5), le Mali (1,1), le Sénégal (7,6), la Tanzanie (2,3) et le Togo (27). *

Aussenwirtschaftspolitik

Wie schon 1979 stiessen die Nuklearexporte auf Kritik. Die Opposition gegen die
Lieferung einer Schwerwasseranlage an Argentinien formierte sich in der
«Arbeitsgemeinschaft gegen Atomexporte». lhrer Ansicht nach ist das Interesse
Argentiniens an diesem Geschaft in erster Linie militarischer Natur. Sie protestierte
deshalb gegen die Ausfuhrbewilligung, die das Bundesamt flr Energiewirtschaft der
Firma Sulzer fur die Schwerwasseranlage erteilte. Die Bewilligung stitzte sich darauf,
dass Buenos Aires der Schweiz zugesichert hatte, die Anlage nur fir friedliche Zwecke
zu gebrauchen. Die Nukleartatigkeit Argentiniens, das den Atomsperrvertrag nicht
unterzeichnet hat, untersteht zudem der Kontrolle der Internationalen Atomenergie-
Organisation.

Auch von auslandischer Seite wurden Bedenken gegen die schweizerischen
Atomtechnologieexporte gedussert. Die USA kritisierten die Lieferung von industriellen
Ausrustungsgutern —an  Pakistan, welche nicht auf der Sperrliste des
Nonproliferationsvertrages stehen, von denen die USA jedoch annehmen, dass sie zur
Herstellung von Atomwaffen dienen kdnnten. Nach Ansicht der Administration Carter
verstiess die Schweiz zwar nicht gegen den Buchstaben, wohl aber gegen den Geist des
Atomsperrvertrages, den sie 1977 unterzeichnet hatte. Amerikanische Kommentatoren
stellten fest, dass gleichzeitig schweizerische Gesuche um Bewilligungen fur die
Ausfuhr abgebrannter Brennstdbe von den USA ungewdhnlich eingehend gepruft
wurden; sie nahmen an, dass die Gesuche blockiert bleiben wirden, bis die Schweiz
ihre Haltung gegentiber den Nuklearexporten nach Pakistan gedndert habe.

An der Konferenz zur Uberprifung des Atomsperrvertrages in Genf und an der
Generalkonferenz der Internationalen Atomenergie-Organisation betonte die Schweiz,
dass sie sich streng an ihre internationalen Verpflichtungen bezlglich der
Nichtverbreitung von Atomwaffen halte. Sie wandte sich jedoch dagegen, dass
nuklearindustriell fuhrende Méachte einseitig auf andere Staaten Druck auslbten und
deren Exporte, die der zivilen Nutzung von Kernenergie dienen sollen, zu behindern
trachteten. Da sich Pakistan - trotz mehrmaliger Versicherung, seine Atomanlagen nur
far friedliche Zwecke zu verwenden - nicht der Kontrolle der Internationalen
Atomenergie-Organisation unterstellte, beschloss der Bundesrat zu Uberprifen, wie er
in Zukunft Nuklearexporte nach Pakistan behandeln will. Siehe diesbezlglich die
Interpellation (Ip. 80.493) Carobbio (psa, TI). ©

Wechselkurswirkung und Erddlpreiserhdhung waren Hauptursachen dafiir, dass sich die
Einfuhren um durchschnittlich 20.7 Prozent verteuerten. Bei den Exporten war der
Preisauftrieb nur halb so gross. Die Schweiz musste also eine markante
Verschlechterung des realen Austauschverhaltnisses (terras of trade) und damit eine
Tendenz zur Passivierung der Handelsbilanz hinnehmen. Zudem wurde die reale
Zunahme der Exporte von 1.7 Prozent durch diejenige der Importe, die 3.5 Prozent
betrug, ubertroffen. Die gute inlandische Konjunktur liess die Importnachfrage trotz der
stark gestiegenen Preise zunehmen. Das Ergebnis war eine ausgepragt defizitare
Handelsbilanz. Einfuhren in der Héhe von CHF 609 Mrd. standen Ausfuhren von CHF
49.6 Mrd. gegenuber. Die Exporte deckten demnach nur 81.5 Prozent der Importe. 1979
hatte diese Zahl noch 90.3 Prozent betragen. Die Saldi aus der Dienstleistungs- und der
Kapitalertragsbilanz vermochten den Fehlbetrag im Aussenhandel nicht zu
kompensieren. Dies obwohl sich der Tourismus erfreulich entwickelte und obwohl die
Netto-Kapitalertrage aus dem Ausland deutlich stiegen. Zum ersten Mal seit flinfzehn
Jahren wies die Schweiz somit eine defizitéare Ertragsbilanz auf. Ungewollt kam die
Schweiz mit der Passivierung ihrer Ertragsbilanz dem Wunsche derjenigen
internationalen Organisationen entgegen, die von den Staaten mit einer guten
Wirtschaftslage, also von der Bundesrepublik Deutschland, Japan und der Schweiz, eine
Ausweitung ihrer Importnachfrage gefordert hatten; dieses Ziel, sollte mittels einer
expansiven Konjunkturpolitik erreicht werden. 1980 vollzog sich in dieser Beziehung
innerhalb des Internationalen Wahrungsfonds (IWF) und der OECD jedoch ein
beachtlicher Gesinnungswandel. Als Rezept gegen den weltweiten
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Konjunkturabschwung gilt nicht mehr monetére und fiskalische Expansion, sondern die
absolute Prioritat der Inflationsbekampfung. Damit empfehlen diese Organisationen
nunmehr gerade den Kurs, den die schweizerische Nationalbank schon seit langem zu
verwirklichen trachtet.

Bei einem beinahe stagnierenden Welthandelsvolumen vermochte die Schweiz ihren
Weltmarktanteil leicht zu erhdhen. Wichtigste Wirtschaftspartner der Schweiz als
Lieferanten und als Abnehmer waren nach wie vor die westeuropaischen Staaten. Die
Importe aus diesem Gebiet stiegen nominal um 21 Prozent, die Exporte dorthin um 13.9
Prozent. Das schweizerische Handelsbilanzdefizit mit Westeuropa betrug nahezu CHF
15 Mrd. Auch der Handel mit den aussereuropaischen OECD-Staaten flhrte zu einem
Passivum. Gegenuber Japan musste die Schweiz sogar eine Exporteinbusse hinnehmen,
wahrend die Einfuhren aus diesem Land um 48.6 Prozent hdéher waren als vor
Jahresfrist. Die gestiegenen Energiekosten flhrten zu einer markanten Ausweitung des
Importwertes aus den OPEC-Staaten und aus den osteuropéischen Handelspartnern.
Wahrend sich gegenltber der OPEC jedoch auch die Exporte um 23.9 Prozent zu
steigern vermochten, stagnierte der Wert der Ausfuhren nach Osteuropa. Dies ist
hauptsachlich auf die restriktive Handelspolitik dieser Lander zurtickzufihren, die das
Wachstum der Aussenverschuldung zu bremsen versuchen. Im Handel mit Iran war eine
leichte Erholung zu verzeichnen. Das Niveau von 1978 wurde jedoch noch immer nicht
erreicht. Die Schweiz ist also nicht zur Nutzniesserin des Wirtschaftsboykotts der USA
und der EG geworden. Insgesamt flhrte der Handel mit den Nicht-OECD-Staaten
(Staatshandelslander und Dritte Welt) zu einem Aktivum in der Handelsbilanz von rund
CHF 4.5 Mrd.

Am starksten vermochte die Maschinen- und Apparateindustrie ihre Ausfuhr zu
steigern. Sie verkaufte nominal 14.1 Prozent, real elf Prozent mehr ans Ausland als 1979.
Auch die Branchen Metall- und Metallwaren, Textil und Bekleidung sowie Chemie
schnitten gut ab. Die Uhrenindustrie weitete ihren Export zwar nominal um 8.9 Prozent
aus, musste aber eine mengenmassige Einbusse von 6.1 Prozent hinnehmen; der Trend
zu teureren Produkten ist an dieser Entwicklung mitbeteiligt.

Bei den Importen sticht die Erhéhung der Einfuhr von Investitionsglitern um real 19
Prozent hervor. Rohstoffe und Halbfabrikate wurden 8.8 Prozent mehr importiert. Die
Schweiz bezog real 0.6 Prozent weniger Energietrager vom Ausland als 1979; wegen der
gestiegenen Preise musste sie dennoch 17.2 Prozent mehr daflr bezahlen als im
Vorjahr. Stark fiel die Teuerung der importierten Edelmetalle fur die Industrie ins
Gewicht, da die Einfuhr auch mengenmassig betrachtlich stieg.

(Cf. Kritk vom OECD-Rat in 1979) ¢

Les exportations d'armements constituerent également la cible de critiques
renouvelées, notamment en ce qui concerne la fourniture au Guatemala d'avions civils
suisses PC-7 susceptibles d'étre aménagés a des fins militaires. Une pétition dotée de
25'000 signatures fut déposée au Palais fédéral en février afin d'exiger la cessation de
ces livraisons. De leur coté, le DMF et le DFAE préciserent a plusieurs reprises que ce
type de matériel ne saurait étre soumis & la législation régissant le commerce de
|'armement.

Par ailleurs, le gouvernement helvétique eut a se prononcer sur une autorisation
d'exportation de matériel militaire vers Taiwan. Ce dossier délicat a mis en évidence
I'imbrication d'éléments politiques, diplomatiques et commerciaux qui ont conduit le
Conseil fédéral a émettre une réponse négative. Dans son argumentation, I'exécutif
fédéral rappela qu'une telle transaction ne pouvait s'effectuer qu'avec les autorités du
pays concerné. Or, malgré I'existence d'échanges commerciaux entre Taiwan et la
Suisse, Berne n'a pas reconnu officiellement le gouvernement de la Chine nationaliste
alors que celui de la Chine populaire a été reconnu deés 1950. En outre, de nombreux
observateurs ont relevé l'intérét économique potentiel incarné par le marché de la
Chine continentale. ¢
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Le Conseil fédéral décréta, en novembre, un élargissement de lI'interdiction des
livraisons d'armes & toute la péninsule arabique. Une telle prohibition était
effectivement déja en vigueur, depuis 1980, en direction de I'lran et de I'lrak. Des voix
s'éleverent cependant pour souhaiter que cette mesure soit également appliquée a la
Turquie ainsi qu'a toutes les nations engagées dans la crise du Golfe. ©

Sectoriellement, les exportations helvétiques connurent une évolution trés
difféerenciée. La croissance nominale la plus forte fut enregistrée par I'horlogerie
(+12,2%), suivie par le secteur des instruments de précision (+8,7%). Les principales
autres branches de I'économie suisse virent la croissance nominale de leurs ventes a
I'étranger varier entre 2% (métaux) et 5% (machines, appareils, électronique).

La répartition géographique des exportations suisses refléta les disparités
économiques enregistrées durant I'année. Ainsi, elles augmentérent de 6,7% en
direction des pays de I'OCDE (80% des exportations totales). Dans ce cadre, elles
eurent une dynamique au-dessus de la moyenne a deéstination des pays de la
Communauté européenne (+8,2%, 58,3% des ventes totales & [I'étranger), plus
particulierement vers I|'Allemagne qui, par l'achat de 23,3% de nos exportations
(+12,7°10) et la fourniture de 35,9% de nos importations (+2,1%), demeura le principal
partenaire commercial de la Suisse. Une tendance a la hausse fut aussi enregistrée a
destination des pays latins de la Communauté (Italie: +10%; Portugal: +9,3%; Espagne:
+9%) alors qu'un mouvement inverse s'esquissa en direction de la Grande-Bretagne (-
4%).

Dans le contexte de I'AELE (7,1% des exportations totales, +5,1 %), les ventes suisses
furent majoritairement adressées a I'Autriche (+9,8%). A destination des pays de I'OCDE
non européens, elles progresserent particulierement vers le Japon (+14,9%) mais
décrurent vers les Etats-Unis (-4,2%), le Canada (-2,6%) et I'Australie (-1,4%).

Si, globalement, les exportations helvétiques en direction des pays en développement
producteurs et non producteurs de pétrole augmentérent dans une proportion
similaire (+4,9%), elles connurent des fortunes diverses a destination de I'lran (+61,3%),
du Brésil (-20,8%), de I'Algérie (-12,1%) et du Nigéria (-6,9%). Elles régressérent a
destination des pays a économie planifiée (-13,6%), principalement vers ceux d'Asie (-
34,3%). Elles crarent par contre en direction de I'Union soviétique (+7,2%). ¢

Malgré les oppositions de la Déclaration de Berne pour des raisons politiques et
écologiques, le Conseil fédéral a accepté d'accorder une GRE d'un montant de 480
millions de francs aux deux entreprises helvétiques Sulzer/Escher-Wyss et Asea Brown
Boveri pour leur contribution a la construction du barrage Karrun Il en Iran, projetée
par un consortium comprenant des entreprises allemandes, autrichiennes et suisses.
D'autre part, le Conseil fédéral a élargi la commission de la GRE, en admettant deux
nouveaux membres, I'un provenant de la direction de la coopération au développement
et de I'aide humanitaire (DDA) et 'autre des syndicats. Alors qu'elles réclamaient depuis
dix ans d'étre représentées au sein de la commission, les principales oeuvres d'entraide
ont protesté auprés du chef du DFEP contre la décision de ne pas les avoir admises. ¢

Dans le cadre de la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive qui
concerne tout particulierement certains pays du Tiers-monde - une dizaine de pays,
parmi lesquels I'lrak, I'lran et la Syrie, refusent de se soumettre aux accords
internationaux -, le Conseil fédéral, apres concertation avec d'autres pays de I'OCDE, a
adopté une ordonnance sur l'exportation et le transit de marchandises et de
technologies ayant trait aux armes atomiques, biologiques et chimiques (ABC) qui
prévoit de soumettre a autorisation I'exportation de technologies civiles pouvant étre
utilisées dans la fabrication d'armes ABC. Les contrevenants & I'ordonnance devront
subir des peines sévéres. Cette nouvelle législation devrait étre remplacée
ultérieurement par une loi fédérale. Par ailleurs, le Conseil fédéral a révisé
|'ordonnance sur le matériel de guerre de telle maniere que I'exportation d'agents
biologiques pouvant étre utilisés comme toxiques de combat soit soumise a
autorisation. ¢
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Lors de I'année sous revue, la Suisse a développé son réseau d’accords économiques
bilatéraux en matiére de protection des investissements ou de coopération
économique avec |‘Arménie, I'Ethiopie, le Botswana, la République populaire
démocratique de Corée, les Emirats arabes unis, I'lran, le Koweit, Maurice et le
Nicaragua. Par ailleurs, la Confédération a lintention d’intensifier ses relations
économiques avec |'Afrique. A ce titre, 'OFAEE s’est associé au Forum de Crans
Montana (VS), ou étaient notamment présents les représentants de quelques vingt-cing
pays africains et des entreprises suisses. Parallelement, Flavio Cotti a demandé a son
département d’élaborer un «document stratégique sur la politique suisse en Afrique
subsaharienne en I'an 2000. ¢’

En puisant dans son excédent de recettes, la Garantie contre les risques a
I’exportation (GRE) a remboursé 100 millions de francs & la Confédération durant
I"année sous revue. Le reste des avances a payer s’élevait encore a 550 millions de
francs en fin d’année, malgré une augmentation de 25% de I'engagement de la GRE. En
tout, les remboursements effectués ces six derniéres années s’élévent a 1108 millions
de francs. En 2000, I'engagement de la GRE s’est focalisé sur la Turquie, le Mexique, la
Chine, I'lran et I'Indonésie, en fonction de la taille des marchés conclus - la moitié de
|"aide financiere de la GRE a été investi envers ces cing pays. De plus, trois grands
projets en Iran, en Thailande et au Mexique ont recu des garanties conséquentes. Afin
de mieux cerner les risques d’abus ou de malversations liées a la distribution de ces
sommes, une motion Aeppli (ps, ZH) a été déposée au Conseil national. Aprés avoir pris
connaissance des exigences de cette derniére - modifications législatives afin de
garantir que les opérations d’exportations concernées ne soient en aucune maniere
liée a des actes de corruption -, le Conseil fédéral a proposé de classer la motion au
motif que celle-ci reprenait les points contenus dans les dispositions récentes du
gouvernement. Le Conseil national a suivi cette proposition.

Dans le courant du mois de mars 2019, les deux chambres du Parlement fédéral ont pris
acte du rapport sur la politique économique extérieure 2018. Dans un contexte
marqué notamment par I'émergence de tendances protectionnistes sur la scéne du
commerce international, la réorientation de la politique économique extérieure des
Etats-Unis - ayant contribué a une forte mise sous pression de I'OMC et de I'OCDE -, le
Brexit ou encore les négociations en vue de la signature d'un éventuel accord
institutionnel entre la Suisse et I'UE, l'action helvétique en terme de politique
économique extérieure a, durant l'année écoulée, été guidée par deux objectifs:
améliorer 'accés de |'économie suisse aux marchés internationaux et consolider les
relations politiques et économiques avec I'UE.

En ce qui concerne plus particuliéerement le dossier européen, a la suite de pourparlers
débutés en 2014, le Conseil fédéral a pris connaissance du projet d'accord cadre au
début du mois de décembre 2018 et choisi de soumettre le texte en question a une
consultation dont les résultats sont attendus pour le printemps 2019. A titre de rappel,
le 21 décembre 2017, Bruxelles faisait le choix de limiter la prolongation de I'équivalence
boursiére accordée a la Suisse a un an. En décembre 2018, cette méme équivalence a
une nouvelle fois été reconduite de facon restreinte - soit jusqu'au 30 juin 2019 -, dans
|'attente de voir quelle sera la position de la Suisse sur I'accord cadre institutionnel.
Alors que la date d'exécution du Brexit était initialement fixée au 29 mai 2019, le
Conseil fédéral a également fait part de sa volonté de maintenir des relations aussi
«fluides» que possible avec le Royaume-Uni.

Pour l'année a venir, la priorité sera accordée a I'amélioration de |'accés des
entreprises suisses aux marchés étrangers et au développement du réseau d'accords
de libre-échange (ALE), et ce notamment avec le Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay
et Uruguay). Des entretiens exploratoires en vue de la conclusion d'un éventuel ALE
avec les Etats-Unis sont également envisagés.

Parallelement au rapport sur la politique économique extérieure, le Conseil fédéral
soumettait également au Parlement les objets suivants: l'arrété fédéral portant
approbation de l'accord entre la Confédération suisse et la Géorgie concernant la
reconnaissance mutuelle et la protection des indications géographiques, des
appellations d'origine et des indications de provenance, |'arrété fédéral autorisant le
Conseil fédéral a approuver des amendements aux annexes de |'accord entre le Conseil
fédéral de la Confédération suisse et le Gouvernement de la Fédération de Russie
concernant la protection des indications géographiques et des appellations d'origine,
ainsi que le rapport et le projet d'arrété fédéral sur le mesures tarifaires prises en 2018.
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L'ensemble des objets précités ont été adoptés a lI'unanimité par chacune des deux
chambres parlementaires. ¢’

Landesverteidigung

Militareinsatze

Le conseiller fédéral Samuel Schmid et la conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey ont
da s’expliquer devant la Commission de politique étrangere du Conseil des Etats (CPE-
CE) de I'engagement, au mois de septembre 2006, et sans consultation préalable du
parlement, de soldats suisses armés pour la protection de I'ambassade de Suisse a
Téhéran. Cet engagement, qui a nécessité 30 soldats sur une période de trois mois
environ (pas plus de dix étant toutefois engagés en méme temps), aurait d0 étre ratifié
par le parlement lors de la session qui I'a suivi; or, cela n"a pas été le cas. De fait, si la
CPS-CE n’a pas critiqué le principe méme de cet engagement, elle a reproché au
Conseil fédéral de l'avoir caché au parlement (qui I'a appris par la télévision
alémanique). Au mois de juin, le Conseil fédéral a remis au parlement son rapport relatif
a cet engagement. Ce dernier a pris acte de ce rapport. °

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Konjunkturlage- und politik

Das starke Wachstum der Weltwirtschaft hielt an. Als Konjunkturlokomotive wirkten
weiterhin die USA. Da sich auch in den europaischen Staaten das Wachstum wieder
beschleunigte, nahm im Bereich der OECD das reale Bruttoinlandprodukt im Mittel um
4% zu (1999: 3%); damit wurde der langfristige Durchschnitt von 2,6% deutlich
Ubertroffen. Kaum aus der Stagnation 16sen konnte sich allerdings Japan. Wieder auf
dem Wachstumspfad befanden sich hingegen die meisten sldostasiatischen
Schwellenlander. Nach dem Einbruch im Vorjahr entwickelten sich die Mehrzahl der
Volkswirtschaften der mittel- und osteuropaischen Reformstaaten inkl. Russlands
wieder positiv. Mit Ausnahme Argentiniens traf dies auch fur die lateinamerikanischen
Lander zu.

Die Teuerung verdoppelte sich in den OECD-Staaten beinahe; sie blieb aber mit
durchschnittlich 2,8% auf einem im Vergleich zu friheren Hochkonjunkturphasen
niedrigen Niveau. Die Beschéaftigung nahm, ausser in Japan, weiterhin zu. Namentlich in
der EU wirkte sich dies auch auf die Arbeitslosenquote aus, die auf 8,2% sank; in
Frankreich und Deutschland unterschritt sie zum ersten Mal seit vielen Jahren wieder
die 10%-Marke.

Die nach dem weltweiten Konjunktureinbruch des Vorjahres erhoffte Wiederbelebung
trat nicht ein. Nachdem bis zu den Sommermonaten noch einige positive Anzeichen
ausgemacht werden konnten, verlor die Wirtschaftsentwicklung in der zweiten
Jahreshdlfte wieder an Schwung. Beigetragen haben dazu die aufgedeckten
Unregelmassigkeiten in der Rechnungsfihrung grosser Unternehmen und die dadurch
ausgelosten massiven  Kurseinbriiche an der Borse. Daneben flihrte die
Verschlechterung der weltpolitischen Lage mit der sich abzeichnenden Intervention der
USA im Irak einerseits zu einer Verunsicherung der Investoren und der Konsumenten
und andererseits zu einer massiven Verteuerung der Erdélpreise.

Nicht alle Regionen waren im gleichen Masse von dieser flauen Konjunkturentwicklung
betroffen. So lagen die Wachstumsraten der USA und - nach dem massiven Einbruch im
Vorjahr - auch der meisten Industrie- und Schwellenstaaten Asiens (mit Ausnahme
Japans) Uber dem weltweiten Durchschnitt; die Mehrzahl der européischen
Volkswirtschaften erreichten hingegen nicht einmal die schwachen Zuwachsraten des
Vorjahres. Das reale Bruttoinlandprodukt stieg in den USA um 2,3%, in Grossbritannien
um 1,5% und im Euro-Raum um 0,8% an; besonders schwach fiel das Wachstum in
Deutschland und in Italien mit 0,4% resp. 0,3% aus. Eine dhnlich bescheidene Zunahme
verzeichnete Japan mit 0,3%. In Lateinamerika verscharfte sich die Wirtschaftskrise in
Argentinien, wahrend die Entwicklung in den anderen Staaten uneinheitlich verlief.
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Die Teuerung auf Konsumentenstufe bildete sich in den meisten Industriestaaten
zurlick: massiv in den USA (von 2,8% auf 1,6%) hingegen nur schwach im Euro-Raum
(von 2,5% auf 2,4%) und in Grossbritannien (von 2,1% auf 2,0). In Japan verzeichnete
man zum vierten Mal hintereinander ein rucklaufiges Preisniveau. Das Ausbleiben einer
wirtschaftlichen Erholung wirkte sich negativ auf die Beschaftigung aus. Die
Arbeitslosenquote stieg im Jahresmittel sowohl in den USA (auf 5,8%) als auch im Euro-
Raum (8,3%), im Vereinigten Koénigreich (5,2%) und in Japan (5,5%) an. 7

Nach der Beendigung des Irak-Kriegs begann sich die Weltwirtschaft im Sommer
wieder zu erholen. Wichtige Impulse gingen dabei von der amerikanischen Wirtschaft
und von den Schwellenléndern Asiens, insbesondere China aus. Diese Entwicklung
wurde durch die weiterhin vorwiegend expansive Geldpolitik der Industrielander
gestitzt. In Europa - Ausnahme Grossbritannien - setzte der Konjunkturaufschwung
allerdings wesentlich zogerlicher ein. In Deutschland verharrte das reale
Bruttoinlandprodukt auf dem Vorjahresstand und in Frankreich fiel das Wachstum sehr
bescheiden aus. Hohere Wachstumsraten wiesen hingegen die meisten sid-, mittel-
und osteuropéischen Volkswirtschaften aus. Auch in wichtigen Staaten Lateinamerikas
(u.a. Brasilien und Argentinien) belebte sich die Konjunktur. Trotz steigender
Energiepreise sanken die Inflationsraten auf Konsumentenstufe in den meisten
Industrielandern erneut. Etwas hdher als im Vorjahr lag die Teuerung in den USA und in
Grossbritannien (2,3% resp. 2,8%), leicht tiefer im Euro-Raum (2,1%). Noch kaum
Auswirkungen hatte der wirtschaftliche Aufschwung auf die Beschaftigungslage. Im
Jahresmittel verzeichneten von den grossen Industriestaaten nur gerade
Grossbritannien und Japan (5,0% resp. 5,3%) einen Riickgang der Arbeitslosenquote. In
den USA stieg diese auf 6,1%, in der Euro-Zone gar auf 8,8% an. ”®

Wirtschaftsordnung

Un accord de libre-échange entre les Etats de I'AELE, dont fait partie la Suisse, et le
Mercosur a été conclu fin aolt a Buenos Aires. Cet accord de libre-échange avec
I’Argentine, le Brésil, le Paraguay et I'Uruguay exonére de droits de douane 95% des
exportations suisses, supprime des obstacles techniques au commerce et garantit donc
un acces facilité, pour les entreprises suisses, a ce marché d’Amérique du Sud. Le
Conseil fédéral, par I'intermédiaire de Guy Parmelin (DEFR), a mis en avant I'importance
d'un tel accord. Il a notamment mentionné le potentiel de 260 millions de
consommateurs pour les entreprises helvétiques, I'impératif d’étre sur un pied
d’égalité avec les entreprises européennes et le besoin de renforcer les exportations. A
I'opposé, les Verts et le parti socialiste ont brandi la menace du référendum. Lisa
Mazzone (verts, GE) a pointé du doigt les lacunes de I'accord en termes de durabilité et
de droits de 'homme, et a pris comme exemple, pour appuyer son argumentation, les
incendies qui ont ravagé la forét amazonienne durant I'été 2019, et donc la politique du
gouvernement brésilien en la matiére. ™

Geld, Wahrung und Kredit
Kapitalmarkt

Die von der Nationalbank bewilligten Kapitalexporte nahmen 1982 um 18 Prozent auf
den neuen Rekordstand von CHF 38 Mia. zu. Zahlungsschwierigkeiten diverser
Entwicklungs- und Staatshandelslander moégen mitverantwortlich sein, dass der Anteil
dieser Staatengruppen am Gesamtvolumen von 18.5 Prozent auf 11.2 Prozent zurlck
ging. Diese Liquiditéatsprobleme einer Reihe hochverschuldeter Lander stellten im
Berichtsjahr das herausragende Thema auf dem internationalen Kapitalmarkt dar. Um
die drohende Ausweitung zu einer eigentlichen Krise des weltweiten Kreditsystems zu
verhindern, waren intensive Bemuhungen der Wahrungsbehdérden wund der
internationalen  Spezialorganisationen  (in  erster Linie des Internationalen
Wéhrungsfonds) erforderlich. Die Nationalbank beteiligte sich mit Zustimmung des
Bundesrates an Uberbriickungskrediten der Bank fiir internationalen Zahlungsausgleich
(BIZ) zugunsten von Mexiko, Ungarn, Brasilien und Argentinien. Es handelt sich dabei
nicht um direkte Kredite fur diese Lander, sondern um Garantieerklarungen zuhanden
der BIZ.7®
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Banken

Avec une ligne similaire a celle de sa chambre sceur, la chambre des cantons a remanié
le projet d'introduction de I'échange automatique de renseignements (EAR) relatifs
aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires élaboré par le Conseil fédéral. Alors
que les premiers échanges devraient avoir lieu des 2018, le Conseil des Etats a inscrit le
principe de spécialité dans le projet de loi. Tout comme le Conseil national, il souhaite
ainsi que les renseignements transmis ne puissent étre utilisés qu'a des fins fiscales.
L'objectif est de renforcer la protection juridique individuelle. Par contre, la chambre
des cantons n'a pas estimé nécessaire d'introduire des mesures liées a la prévention de
la corruption dans le pays partenaire. Les accords avec les 41 Etats partenaires ont été
validés. Au final, le Conseil national s'est aligné sur les modifications du Conseil des
Etats. Ainsi, I'UDC, qui se battait contre ces accords, a finalement d0 baisser pavillon.
Tous les accords, méme ceux avec |'Arabie Saoudite et la Nouvelle-Zélande, ont été
adoptés et les critéres de prévention de la corruption abandonnés.

Landwirtschaft
Tierische Produktion

Au niveau sanitaire enfin, la Confédération a prononcé plusieurs mesures au cours de
|"année. Elle a notamment interdit a la consommation les organes a risque des ovins et
des caprins: la téte et la moelle épiniere des moutons et des chévres agés de plus de 12
mois au moment de |'abattage devront étre incinérées. Interdiction aussi des engrais a
base de déchets d’animaux. De plus, la Suisse a interdit toute importation de viande de
porc en provenance de |'Autriche, suite a la découverte dans ce pays de cochons élevés
a grand renfort d’antibiotiques, d’hormones de croissance et de calmants. Les
hormones de croissance étaient déja au centre de la motion Sandoz (prd, VD)
demandant I'interdiction de toute viande de bceuf américain traité par ces moyens: une
commission du Conseil des Etats a rendu un avis négatif. Selon elle, cette disposition
irait a I'encontre des regles de I'OMC et risquerait d’entrainer des mesures de rétorsion
de la part des Etats-Unis. Le plénum a suivi I'avis de la commission en rejetant le point 1
de la motion (interdiction de la viande bovine en provenance des Etats-Unis) et a
proposé de transmettre sous forme de postulat les points 2, 3 et 4 de la motion, visant
a une meilleure transparence sur la provenance, la composition et les dangers
éventuels de la viande traitée aux hormones. Enfin, I'augmentation dramatique des cas
de fiévre aphteuse en Grande-Bretagne, puis dans certains autres pays européens, ont
conduit les autorités suisses a prendre des mesures radicales. Des les premiers cas de
bétes malades outre-Manche, I'OVF a interdit I'importation du bétail et de tout produit
laitier ou carné venant de Grande-Bretagne via le trafic voyageur ou marchandise. Face
a la croissance continue de la maladie et a la découverte de foyers infectieux en France
et en Italie, I'office a en outre bloqué I'accés au bétail vivant - beoeuf, agneau et chevre -
en provenance de I'UE (Celui-ci représente environ 1500 tétes par an destinées a
I"élevage, tout bétail compris.), autorisant toutefois I'importation de viande. Une
mesure similaire a ensuite été prononcée contre la viande d’origine argentine, elle aussi
touchée par la fievre aphteuse. Les interdictions ont été levées en milieu d’année, a la
colére de certains milieux paysans. ”/

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Kernenergie

La Suisse a adhéré au Generation IV International Forum (GIF). Cet organisme, mis sur
pied en 2001 par le Département américain de I'énergie, réunit dix pays souhaitant
développer le réacteur nucléaire de la quatrieme génération. Celui-ci devrait en
théorie voir le jour en 2030. L'objectif du GIF est de proposer un concept plus
économique, plus sOr, produisant moins de déchets et qui limite la prolifération
nucléaire. L'idée est notamment de réduire la durée de confinement total des déchets
nucléaires de plusieurs centaines de milliers d’années a quelques milliers. Le GIF est
une instance de coordination. Elle permet de passer en revue les concepts
technologiques et de proposer des axes de recherche et de développement. Les
recherches nécessaires seront cependant mises en ceuvre dans les différents pays
membres et financés par eux. Les fruits des travaux des différents pays sont en principe
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a disposition de tous. En se joignant au GIF, la Suisse s’est associée a un groupe,
comprenant I"Afrique du Sud, I'Argentine, le Brésil, le Canada, la Corée du Sud, la
France, le Japon, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. 78

Sozialpolitik
Soziale Gruppen
Asylpolitik

Suite a I'acceptation par la chambre du peuple de la motion du groupe UDC, par le biais
de la députée Geissbihler (udc, BE) concernant les accords de réadmission avec la
Tunisie, le Maroc, I’Angola, la Guinée, le Ghana, I'Ethiopie, la Sierra Leone, I'Erythrée, la
Cote d’lvoire, le Niger, le Mali, I'lran, le Népal, le Pakistan, le Yémen, I'Inde et I'Autorité
palestinienne, le Conseil des Etats s'est également prononcé sur le texte. La mouture
originale prévoyait des contre-mesures telles que la suppression de laide au
développement ou la rupture des relations diplomatiques en cas de non conclusion
d’un accord avec le pays concerné. La commission du Conseil des Etats a recommandé
d’accepter la motion a condition d’en biffer le dernier paragraphe, a savoir les contre-
mesures. Le Conseil a suivi, & 21 voix contre 10, sans abstention. En juin, le Conseil
national a accepté sans oppostions cette version finale du texte. ””

Frauen und Gleichstellungspolitik

Un des premiers pas vers la gréve féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre I'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, gréves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre a I'édifice. Le renvoi en commission de
|'article sur |I'égalité par le Conseil des Etats a également joué le réle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans aprés I'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrés ont été constatés, une greve des femmes nationale a été lancée par I'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant gréve, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillieres étaient suspendus aux fenétres, les
maitresses d'écoles et travailleuses de créche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une greve de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était I'ancrage dans la loi de I'article constitutionnel sur I'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de créches a prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcelement et les abus
sexuels au travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,
quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
|'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la greve de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le theme du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de I'arrét de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur
par une prise en compte plus importante de I'intersectionnalité, comme en témoigne
|'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives a la greve. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici a tou-te-s, a I'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus
importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
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sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De méme, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste étre dispensée dans les
écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel & une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clot le
manifeste.

Le mouvement pour la gréve féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
greve étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mémes leur
lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été a la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole a cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

L'appel a la gréeve a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019.

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Parteien
Grosse Parteien

Eine private Reise einiger SVP-Parlamentarier in den Iran wurde in den Medien als
Krawatten-Debakel breitgewalzt. In die Schlagzeilen geriet insbesondere Vize-
Prasident Luzi Stamm (AG), der bei einem Treffen mit iranischen Politikern die
Sanktionen gegen den Iran kritisierte und es damit gar in die ,Teheran Times" schaffte.
Zu reden gab die von Ulrich Schller (ZH) organisierte Reise auch deshalb, weil sich
neben Stamm auch die amtierenden Nationalrdte Lukas Reimann (SG), Jean-Francois
Rime (FR), Yves Nidegger (GE) und der ehemalige Nationalrat Dominique Baettig (JU)
zusammen mit iranischen Politikern ablichten liessen. Medial erértert wurde einerseits
der Umstand, dass sich die SVP ansonsten bei der Aussenpolitik strikte Neutralitat auf
die Fahnen schreibt, hier aber SVPler als Repréasentanten der Schweiz aufgetreten
waren. Andererseits galt der Kleidung, mit denen die SVP-Politiker den iranischen
Politikern gegenlbertraten, erhdhte Aufmerksamkeit. Insbesondere das Fehlen einer
Krawatte wurde als "Blckling" gegenliber dem Iran bezeichnet. Der Schlips gilt dort als
christlich-judisches Zeichen westlicher Dekadenz. Der Fall der SVP-Politiker wurde mit
dem Auftritt der ehemaligen Bundesratin Calmy-Rey verglichen, die 2008 mit einem
Kopftuch bei einem offiziellen Besuch im Iran aufgetreten war. Weil die SVP, allen voran
Lukas Reimann (SG), die Reise der Aussenministerin damals als ,Riesenkatastrophe™
bezeichnet hatte, jetzt aber das Ablegen der Krawatte als Anpassung an die
Gepflogenheiten eines Landes rechtfertigten, gab es in der Presse einiges an Hame.
Kritik am ungeschickten Auftritt wurde aber auch parteiintern geéussert. ®
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Verbiande
Landwirtschaft

Am 1. November 2017 verabschiedete der Bundesrat die Gesamtschau zur
mittelfristigen Weiterentwicklung der Agrarpolitik, deren Ziel es war, dass die Schweiz
innerhalb der nachsten vier Jahre neue Handelsabkommen abschliessen sollte, was mit
einem partiellen Abbau der Zolle flr auslandische Agrarprodukte einhergehen wurde.
Der Schweizer Bauernverband (SBV) wehrte sich vehement gegen den angestrebten
Zollabbau des Bundesrats. Ein Dorn im Auge war dem SBV insbesondere ein Satz auf
Seite 59 der Gesamtschau: «Vor diesem Hintergrund wird der Bundesrat in der
mittelfristigen Weiterentwicklung der Agrarpolitik einen Grenzschutzabbau im
Agrarbereich anstreben, der die Preisdifferenz zwischen dem In- und Ausland um 30
bis 50 Prozent reduziert.» In einer gleichentags verdffentlichten Stellungnahme mit
dem Titel «Bundesrat missachtet Volkswillen und will Landwirtschaft opfern» machte
der SBV geltend, dass es fur die Schweizer Bauern ohne Grenzschutz keine «auch nur
annéhernd kostendeckende Produzentenpreise» mehr geben wirde, was auch die
Direktzahlungen des Bundes nicht kompensieren konnten. Auch stehe der im
September 2017 von der Stimmbevdlkerung klar angenommene Verfassungsartikel tber
die Ernéhrungssicherheit im Widerspruch zu den agrarpolitischen Absichten des
Bundesrates. Mehr Freihandel wirde eine nachhaltige und tierfreundliche
einheimische Produktion nicht starken, im Gegenteil, dadurch wirde sich der
Strukturwandel verscharfen und der Ruckgang von landwirtschaftlichen Betrieben
weiter vorangetrieben, monierte der SBV. Der Bauernverband riet dem Bundesrat, die
Gesamtschau zu «schreddern» - neue Ideen, nicht alte Ideologien seien gefragt. In
einem Interview mit der Berner Zeitung verteidigte der zustéandige Bundesrat
Schneider-Ammann den Kurs des Bundesrates. Die EU stehe kurz vor einem
Freihandelsabkommen mit den vier Staaten des Mercosur-Wirtschaftsraums (Brasilien,
Argentinien, Paraguay und Uruguay), was es in Zukunft etwa der deutschen Industrie
aufgrund von Zollreduktionen erlauben werde, viel billiger in diese Staaten zu
exportieren. Wolle die Schweizer Wirtschaft im Exportmarkt gegentuber der
européaischen Industrie konkurrenzfahig bleiben und keine Arbeitsplatze an die
Nachbarstaaten verlieren, dann misse man beim Mercosur-Abkommen nachziehen. Er
versuchte die Bauern damit zu besanftigen, dass «kein Mensch von komplett zollfrei
[redet]» und im &ussersten Fall die Hélfte des heutigen Schutzes aufgegeben werden
musste. Niemand wolle die Landwirtschaft abschaffen, das sei eine masslose
Ubertreibung, so Schneider-Ammann. Zu beruhigen vermochte das den Bauernverband
jedoch nicht; an der Jahresmedienkonferenz im Januar 2018 im solothurnischen
Derendingen bekraftigte der SBV seine Haltung. «Fairer Handel statt Freihandel» war
das Credo des Bauernverbandes, denn eine nachhaltige, umweltschonende und
tierfreundliche Landwirtschaft sei nicht moglich zu Weltmarktpreisen.

Kurz darauf spitzte sich die Lage zwischen Bauernverbandsprasident Markus Ritter und
Wirtschaftsminister Schneider-Ammann zu. Der SBV wollte bei Schneider-Ammann
personlich vorsprechen und bat in einem Brief um ein Gesprach, um die
«Zusammenarbeit und die Kommunikation zu besprechen», so Ritter im St. Galler
Tagblatt. Die Verbandsspitze hatte sich bei der Erarbeitung der Gesamtschau des
Bundesrates Ubergangen gefuhlt, da sie vorgéngig nicht angehdrt worden sei.
Schneider-Ammann schlug das Angebot jedoch aus: «Ein separates Treffen mit
Vertretern des Bauernverbandes ist nicht geplant», liess sich das WBF in einigen
Medien zitieren. Stattdessen wolle man im Februar 2018 alle Beteiligten an einen
runden Tisch zum Mercosur-Agrar-Gipfel einladen, um ein Freihandelsabkommen mit
dem stdamerikanischen Wirtschaftsraum zu diskutieren. Diese Einladung schlug am 24.
Januar 2018 wiederum der Bauernverband aus. Die Gesamtschau des Bundesrates stelle
keine Grundlage fur eine zukunftsfahige Landwirtschaft dar, hiess es in einer
Medienmitteilung des SBV. Einige vom Bundesrat gemachte Annahmen seien «komplett
unrealistisch», so etwa die Kostenentwicklung bei den meisten Vorleistungen oder was
die Léhne fur die landwirtschaftlichen Angestellten angehe. Hinzu komme, dass ein Plan
fehle, wie die «massiven Verluste der Bauernfamilien» aufgefangen wirden.

Nachdem der Mercosur-Agrar-Gipfel in Bern tatsachlich ohne Bauernverband
abgehalten worden war - andere agrarwirtschaftliche Verbande wie die Schweizer
Milchproduzenten, IP-Suisse, Bio-Suisse, die Agrarallianz oder Proviande hatten daran
teilgenommen - &usserten die Medien Skepsis gegenlUber der Strategie des SBV.
«Trotzende Bauern befremden» Ubertitelte die «Nordwestschweiz» ihren Kommentar,
in welchem der Bauernverband aufgefordert wurde, die Marktéffnung aktiv
mitzugestalten, anstatt sich «trotzig im Reduit zu verschanzen». Die NZZ sprach von
einem «Eigentor des Bauernverbands», weil die Bauern mit der Gesprachsverweigerung
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die Sympathien der breiten Bevélkerung und der Wirtschaft aufs Spiel setzen wirden.

Im April 2018 reiste eine 50-kdpfige Delegation unter der Leitung Schneider-Ammanns
nach Studamerika in die Mercosur-Staaten, um Informationen aus erster Hand zu
erhalten; auch dieser Reise blieb der SBV fern. Es war der negative Hohepunkt in der
Beziehung zwischen dem Bauernverband und dem WBF; danach trat etwas
Entspannung ein. Glaubt man den Mutmassungen in den Medien, so durften
insbesondere erste Zahlen in den Verhandlungen zwischen den Mercosur-Staaten und
der EU dazu beigetragen haben. Nach aktuellstem Angebot wollte die EU jahrlich einen
Import von rund 100'000 Tonnen Rindfleisch zulassen; auf die Bevdlkerung der Schweiz
umgerechnet waren das rund 2'000 Tonnen Rindfleisch, dessen Import die Schweiz zu
tieferen Zolltarifen zulassen musste, wirde das Schweizer Abkommen inhaltlich jenem
der EU gleichen. Bei einem jahrlichen Schweizer Konsum von 100'000 Tonnen
Rindfleisch, wovon bereits heute 45'000 Tonnen importiert wirden, scheine das
verkraftbar, kommentierte die «<Nordwestschweiz».

Ende April nahmen Schneider-Ammann und Ritter den Gesprachsfaden wieder auf und
vereinbarten ein Treffen, bei dem es jedoch zu keiner sachlichen Einigung kam -
Schneider-Ammann hielt nach wie vor an jenem Satz auf Seite 59 fest, aufgrund dessen
der Bauernverband auf die Barrikaden gegangen war. Immerhin gestand Ritter anfangs
Mai in der NZZ ein, dass er nicht grundsatzlich gegen Freihandel sei, dass es aber rote
Linien gebe, beispielsweise solle auch in Zukunft zugunsten der Erndhrungssicherheit
der heutige Anteil der importierten Lebensmittel von rund 40 Prozent beibehalten
werden und nicht weiter steigen. Zeit fur eine «Versachlichung der Diskussion» bleibe,
so Ritter, weil acht betroffene EU-Lander zum EU-Mercosur-Abkommen Vorbehalte
geaussert hatten und damit jene Verhandlungen noch andauern durften. Einig seien
sich Schneider-Ammann und Ritter jedoch gewesen, dass es in der Kommunikation
zwischen dem Bundesamt fir Landwirtschaft (BLW) und dem Bauernverband
Verbesserungspotenzial gebe; seither tausche man sich wieder aus.

Am 4. Juni 2018 wurde die Gesamtschau des Bundesrates im Nationalrat behandelt und
mit 108 zu 74 Stimmen (7 Enthaltungen) zur Uberarbeitung an den Bundesrat
zurlickgewiesen, womit sich die Aggrarlobby im Parlament vorerst gegen den Bundesrat
durchsetzen konnte. %
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